
PROJET DE LOI No 2

Ministre de la justice Simon-Jolin Barrette


CODE DE COULEURS :


NOIR : 	 CORRESPOND AU CODE CIVIL ACTUEL, EN 2021 

BLEU : 	 MODIFICATIONS AU CODE CIVIL par le projet de loi 2

ROUGE : 	 SUPPRESSIONS AU CODE CIVIL par le projet de loi 2 (Ce qui est supprimé)

VERT : 	 INSERTIONS AU CODE CIVIL par le projet de loi 2 (Ajouts)


REMARQUE : 


D'une manière générale : 


• Tous les articles référant, aux père et mère, sont modifiés par l'ajout d'une mention « ou par 
les parents ou de l’un des parents ou de l’autre parent », attendu que la définition élargie ne 
réfère plus aux parents biologiques. Par conséquent, un grand nombre de ces articles ne 
sont pas présentés dans ce document;


• La question de la citoyenneté canadienne est retirée de plusieurs articles de loi puisqu'elle 
n'est plus une condition;


• Tout ce qui réfère à la filiation « par le sang » est retiré;

• Sur plusieurs sujets, le gouvernement se réserve le droit de légiférer vu son pouvoir 

réglementaire.


Les modifications aux autres lois sont présentées à la page 30 et suivantes


MODIFICATION DU CODE CIVIL


LIVRE PREMIER

DES PERSONNES


TITRE PREMIER

DE LA JOUISSANCE ET DE L’EXERCICE DES DROITS CIVILS


5. Toute personne exerce ses droits civils sous le nom qui lui est attribué et qui est énoncé 
dans son acte de naissance.


5. Toute personne exerce ses droits civils sous le nom de famille et le prénom usuel qui lui 
sont attribués et qui sont énoncés dans son acte de naissance.


CHAPITRE DEUXIÈME

DU RESPECT DES DROITS DE L’ENFANT


33. Les décisions concernant l’enfant doivent être prises dans son intérêt et dans le respect de 
ses droits.


Sont pris en considération, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et physiques de 
l’enfant, son âge, sa santé, son caractère, son milieu familial et les autres aspects de sa 
situation.


33. Les décisions concernant l’enfant doivent être prises dans son intérêt et dans le respect de 
ses droits.


Sont pris en considération, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et physiques de 
l’enfant, son âge, sa santé, son caractère, son milieu familial y compris, le cas échéant, la 
présence de violence familiale, ainsi que les autres aspects de sa situation.


34. Le tribunal doit, chaque fois qu’il est saisi d’une demande mettant en jeu l’intérêt d’un 
enfant, lui donner la possibilité d’être entendu si son âge et son discernement le permettent.
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34.1. Pour qu’un enfant soit considéré comme conçu mais non encore né aux fins de la 
loi, la mère ou la personne qui donnera naissance doit être enceinte de cet enfant. 


TITRE TROISIÈME

DE CERTAINS ÉLÉMENTS RELATIFS À L’ÉTAT DES PERSONNES


CHAPITRE PREMIER

DU NOM


50. Toute personne a un nom qui lui est attribué à la naissance et qui est énoncé dans l’acte 
de naissance.


Le nom comprend le nom de famille et les prénoms, dont le prénom usuel. Ce prénom est 
celui couramment utilisé par une personne pour s’identifier et sous lequel ses droits 
civils sont exercés. 


51. L’enfant reçoit, au choix de ses père et mère, un ou plusieurs prénoms ainsi qu’un nom de 
famille formé d’au plus deux parties provenant de celles qui forment les noms de famille de 
ses parents.


51. L’enfant reçoit, au choix de ses père et mère ou de ses parents, un à quatre prénoms 
formés d’au plus deux parties ainsi qu’un nom de famille formé d’au plus deux parties 
provenant de celles qui forment les noms de famille de ses parents. S’il reçoit plus d’un 
prénom, les parents lui choisissent un prénom usuel parmi ceux-ci. 


52. En cas de désaccord sur le choix du nom de famille, le directeur de l’état civil attribue à 
l’enfant un nom composé de deux parties provenant l’une du nom de famille du père, l’autre de 
celui de la mère, selon leur choix respectif.


Si le désaccord porte sur le choix du prénom, il attribue à l’enfant deux prénoms au choix 
respectif des père et mère.


52. En cas de désaccord sur le choix du nom de famille, le directeur de l’état civil attribue à 
l’enfant un nom composé de deux parties provenant l’une du nom de famille du père, ou de 
l’un des parents, l’autre de celui de la mère, ou de l’un des parents, selon leur choix 
respectif.


Si le désaccord porte sur le choix du prénom ou des prénoms, il attribue à l’enfant, 
selon le cas, deux ou quatre prénoms choisis respectivement par les père et mère ou 
les parents. S’il porte sur le choix du prénom usuel, il lui attribue un tel prénom choisi 
parmi les prénoms reçus. 


53. L’enfant dont seule la filiation paternelle ou maternelle est établie porte le nom de famille 
de son père ou de sa mère, selon le cas, et un ou plusieurs prénoms choisis par son père ou 
sa mère.


L’enfant dont la filiation n’est pas établie porte le nom qui lui est attribué par le directeur de 
l’état civil.


53. L’enfant dont la filiation est établie à l’égard de son père ou de sa mère ou de l’un de 
ses parents uniquement porte le nom de famille de son père ou de sa mère ou de son 
parent, selon le cas, et un à quatre prénoms choisis par son père ou sa mère ou par son 
parent, dont le prénom usuel. 


L’enfant dont la filiation n’est pas établie porte le nom qui lui est attribué par le directeur de 
l’état civil.


54. Lorsque le nom choisi par les père et mère comporte un nom de famille composé ou des 
prénoms inusités qui, manifestement, prêtent au ridicule ou sont susceptibles de déconsidérer 
l’enfant, le directeur de l’état civil peut inviter les parents à modifier leur choix.
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Si ceux-ci refusent de le faire, il dresse néanmoins l’acte de naissance et en avise le procureur 
général du Québec. Celui-ci peut saisir le tribunal, dans les 90 jours de l’inscription de l’acte, 
pour lui demander de remplacer le nom ou les prénoms choisis par les parents par le nom de 
famille de l’un d’eux ou par deux prénoms usuels, selon le cas.


Jusqu’à l’expiration du délai pour saisir le tribunal ou, si un recours est exercé, jusqu’à ce que 
le jugement soit passé en force de chose jugée, le directeur de l’état civil fait mention de l’avis 
donné au procureur général sur les copies, certificats et attestations relatifs à cet acte de 
naissance.


54. Lorsque le nom choisi par les père et mère ou par les parents comporte un nom de 
famille composé ou des prénoms inusités qui, manifestement, prêtent au ridicule ou sont 
susceptibles de déconsidérer l’enfant, le directeur de l’état civil peut inviter les parents à 
modifier leur choix.


Si ceux-ci refusent de le faire, il dresse néanmoins l’acte de naissance et en avise le procureur 
général du Québec. Celui-ci peut saisir le tribunal, dans les 90 jours de l’inscription de l’acte, 
pour lui demander de remplacer le nom de famille ou les prénoms choisis par les parents par 
le nom de famille de l’un d’eux ou par deux prénoms communs, dont l’un est désigné 
comme prénom usuel.


Jusqu’à l’expiration du délai pour saisir le tribunal ou, si un recours est exercé, jusqu’à ce que 
le jugement soit passé en force de chose jugée, le directeur de l’état civil fait mention de l’avis 
donné au procureur général sur les copies, certificats et attestations relatifs à cet acte de 
naissance.


SECTION II

DE L’UTILISATION DU NOM


55. Toute personne a droit au respect de son nom.


Elle peut utiliser un ou plusieurs des prénoms énoncés dans son acte de naissance.


55. Toute personne a droit au respect de son nom.


Suppression al 2


56. Celui qui utilise un autre nom que le sien est responsable de la confusion ou du préjudice 
qui peut en résulter.


Tant le titulaire du nom que la personne à laquelle il est marié ou uni civilement ou ses proches 
parents, peuvent s’opposer à cette utilisation et demander la réparation du préjudice causé.


56. Celui qui utilise un autre nom que le sien est responsable de la confusion ou du préjudice 
qui peut en résulter.


Tant le titulaire du nom que son conjoint ou ses proches parents, peuvent s’opposer à cette 
utilisation et demander la réparation du préjudice causé.


NOUVELLE SECTION AJOUTÉE APRÈS 56


« SECTION II.1 
« DE LA SUBSTITUTION DU PRÉNOM USUEL 


«56.1. La substitution d’un autre prénom énoncé à l’acte de naissance au prénom usuel 
peut se faire sur simple avis écrit présenté au directeur de l’état civil. La personne qui 
est domiciliée au Québec depuis au moins un an peut faire l’objet d’un tel avis. L’enfant 
de moins d’un an, né et domicilié au Québec, est considéré y être domicilié depuis au 
moins un an. 


Toutefois, les règles relatives au changement de nom s’appliquent à toute substitution 
subséquente, compte tenu des adaptations nécessaires. 
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Le contenu de l’avis, les renseignements et les documents qui doivent l’accompagner 
de même que les droits exigibles de la personne qui présente cet avis sont déterminés 
par règlement du gouvernement. 


« 56.2. Un avis de substitution du prénom usuel d’un enfant mineur peut être présenté 
par son tuteur ou par le mineur lui-même s’il est âgé de 14 ans et plus. 


La substitution du prénom usuel d’un enfant mineur n’est pas effectuée, à moins d’un 
motif impérieux, si l’avis n’a pas été notifié, selon le cas, aux père et mère ou aux 
parents de l’enfant mineur à titre de tuteurs légaux, au tuteur, le cas échéant, ou au 
mineur de 14 ans et plus ou si l’une de ces personnes s’y oppose. 


La personne qui veut présenter un tel avis peut, s’il y a opposition, selon le cas, des 
père et mère ou des parents à titre de tuteur légaux, du tuteur, le cas échéant, ou du 
mineur de 14 ans et plus, saisir le tribunal d’une demande avant qu’il ne soit présenté 
au directeur de l’état civil. 


« 56.3. La substitution du prénom usuel produit ses effets le quinzième jour suivant la 
publication de l’avis de substitution du prénom usuel conformément aux règles 
déterminées par règlement du gouvernement. 


Toutefois, la substitution produit ses effets le jour de la modification du registre de l’état 
civil dans les situations suivantes où la publication n’est pas requise : 


1° une dispense spéciale de publication a été accordée par le ministre de la Justice 
pour des motifs d’intérêt général; 


2°il est manifeste que le changement demandé concerne la modification de l’identité de 
genre de la personne ou de ses caractères sexuels apparents; 


3° le changement demandé concerne un mineur de moins de six mois. 


« 56.4. La substitution du prénom usuel a, avec les adaptations nécessaires, les mêmes 
effets que le changement de nom prévus aux articles 68 à 70. ». 


SECTION IV

DU CHANGEMENT DE LA MENTION DU SEXE


SECTION IV

DU CHANGEMENT DE LA MENTION DU SEXE ET DE L’IDENTITÉ DE GENRE 


71. La personne dont l’identité de genre ne correspond pas à la mention du sexe figurant à 
son acte de naissance peut, si elle satisfait aux conditions prévues par le présent code et à 
celles déterminées par un règlement du gouvernement, obtenir la modification de cette 
mention et, s’il y a lieu, de ses prénoms.


Ces modifications ne peuvent en aucun cas être subordonnées à l’exigence que la personne 
ait subi quelque traitement médical ou intervention chirurgicale que ce soit.


Sous réserve des dispositions de l’article 3084.1, seule une personne domiciliée au Québec 
depuis au moins un an et ayant la citoyenneté canadienne peut obtenir de telles modifications.

L’enfant de moins d’un an, né et domicilié au Québec, est considéré y être domicilié depuis au 
moins un an.


Les conditions déterminées par règlement du gouvernement qui doivent être satisfaites pour 
obtenir de telles modifications peuvent varier notamment en fonction de l’âge de la personne 
visée par la demande.


71. La personne qui a eu des traitements médicaux et des interventions chirurgicales 
impliquant une modification structurale de ses organes sexuels et destinés à changer 
ses caractères sexuels apparents de façon permanente peut, si elle satisfait aux 
conditions prévues au présent code et à celles déterminées par un règlement du 
gouvernement, obtenir le changement de la mention du sexe figurant à son acte de 
naissance et, s’il y a lieu, de ses prénoms. 
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En outre, la personne qui a obtenu l’ajout d’une mention de l’identité de genre à son 
acte de naissance peut, si elle satisfait aux conditions prévues au présent code et à 
celles déterminées par un règlement du gouvernement, obtenir le changement de cette 
mention ou son retrait et, s’il y a lieu, le changement de ses prénoms. 


Sous réserve des dispositions de l’article 3084.1, seule une personne domiciliée au Québec 
depuis au moins un an peut obtenir de tels changements.


L’enfant de moins d’un an, né et domicilié au Québec, est considéré y être domicilié depuis au 
moins un an.


Les conditions déterminées par règlement du gouvernement qui doivent être satisfaites pour 
obtenir de tels changements peuvent varier notamment en fonction de l’âge de la personne 
visée par la demande.


AJOUT


«71.0.1. La personne dont la mention du sexe figurant à son acte de naissance indique 
qu’il est indéterminé ou, si elle est mineure, son tuteur doit, dès qu’il est possible de 
déterminer son sexe, faire une demande de changement de la mention du sexe et, s’il y 
a lieu, de ses prénoms. Pour l’obtenir, elle doit satisfaire aux conditions prévues pour 
une telle demande au présent code ainsi qu’à celles déterminées par un règlement du 
gouvernement. 


Lorsqu’une mention de l’identité de genre lui a été attribuée à la naissance, elle peut, si 
elle satisfait aux conditions prévues pour une telle demande, obtenir le changement ou 
le retrait de cette mention et, s’il y a lieu, le changement de ses prénoms.


SECTION III

DES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL


§ 1.  — Dispositions générales


111. L’accoucheur dresse le constat de la naissance.


Le constat énonce les lieu, date et heure de la naissance, le sexe de l’enfant, de même que le 
nom et le domicile de la mère.


111. L’accoucheur dresse le constat de la naissance.


Le constat énonce les lieu, date et heure de la naissance, le sexe de l’enfant, de même que le 
nom et le domicile de la mère ou du parent qui lui a donné naissance .


Lorsque le sexe de l’enfant ne peut être déterminé, il énonce une mention du sexe 
indiquant qu’il est indéterminé. 


113. La déclaration de naissance de l’enfant est faite au directeur de l’état civil, dans les 30 
jours, par les père et mère ou par l’un d’eux.


113. La déclaration de naissance de l’enfant est faite au directeur de l’état civil, dans les 30 
jours, par les père et mère ou par les parents ou par l’un d’eux.


Lorsque l’enfant est issu d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui, la 
déclaration doit être accompagnée d’une copie authentique de la convention de 
gestation pour autrui notariée ainsi que du consentement écrit donné, conformément à 
l’article 541.4, après la naissance de l’enfant par la femme ou la personne qui lui a 
donné naissance. 


Si celle-ci est décédée ou inapte à consentir, la déclaration doit alors être accompagnée 
d’un document faisant état du décès ou d’une attestation médicale concluant à cette 
inaptitude, selon le cas. 
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114. Seuls le père ou la mère peuvent déclarer la filiation de l’enfant à leur égard. Cependant, 
lorsque la conception ou la naissance survient pendant le mariage ou l’union civile, l’un des 
conjoints peut déclarer la filiation de l’enfant à l’égard de l’autre.


Aucune autre personne ne peut déclarer la filiation à l’égard d’un parent sans l’autorisation de 
ce dernier.


114. Le père ou la mère ou chacun des parents sont les seuls à pouvoir déclarer la 
filiation de l’enfant à leur égard. La mère ou la personne qui a donné naissance à 
l’enfant doit, sous réserve des règles de filiation d’un enfant issu d’un projet parental 
impliquant une gestation pour autrui, déclarer la filiation de l’enfant à son égard. 


Cependant, lorsque la conception ou la naissance survient pendant le mariage, l’union 
civile ou l’union de fait, l’un des conjoints peut déclarer la filiation de l’enfant à l’égard 
de l’autre. 


Dans le cas d’une union de fait, le conjoint déclarant doit fournir avec la déclaration de 
naissance une déclaration sous serment dans laquelle il fait état des faits et des 
circonstances permettant de démontrer que l’enfant est né pendant l’union ou dans les 
300 jours après la fin de celle-ci. Il doit également y joindre une déclaration sous 
serment d’une tierce personne permettant de corroborer sa déclaration ainsi que, le cas 
échéant, tout autre élément prouvant son union avec son conjoint. Au besoin, le 
directeur de l’état civil procède à une enquête sommaire pour obtenir des informations 
supplémentaires. 


Aucune autre personne ne peut déclarer la filiation à l’égard d’un parent sans l’autorisation de 
ce dernier.


115. La déclaration de naissance énonce le nom attribué à l’enfant, son sexe, les lieu, date et 
heure de la naissance, le nom et le domicile des père et mère, de même que le lien de parenté 
du déclarant avec l’enfant. Lorsque les parents sont de même sexe, ils sont désignés comme 
les mères ou les pères de l’enfant, selon le cas.


115. La déclaration de naissance énonce le nom attribué à l’enfant, son prénom usuel, 
s’il a plusieurs prénoms, son sexe, lequel doit correspondre à celui indiqué dans le 
constat de naissance, les lieu, date et heure de sa naissance, ainsi que le nom et le 
domicile de ses père et mère ou de ses parents. Elle énonce également le lien de 
parenté du déclarant avec l’enfant. Le déclarant est alors désigné comme étant le père 
ou la mère selon la mention du sexe figurant à son acte de naissance ou, si une 
mention de l’identité de genre y figure, comme étant le père, la mère ou le parent de 
l’enfant, selon cette mention. 


Dans le cas où la mention du sexe figurant au constat de naissance d’un enfant indique 
qu’il est indéterminé , la déclaration de naissance peut énoncer une mention de 1

l’identité de genre masculine ou féminine, au choix du déclarant. 


116. La personne qui recueille ou garde un nouveau-né, dont les père et mère sont inconnus 
ou empêchés d’agir, est tenue, dans les 30 jours, de déclarer la naissance au directeur de 
l’état civil.


La déclaration mentionne le sexe de l’enfant et, s’ils sont connus, son nom et les lieu, date et 
heure de la naissance. L’auteur de la déclaration doit également fournir une note faisant état 
des faits et des circonstances et y indiquer, s’ils lui sont connus, les noms des père et mère.


116. La personne qui recueille ou garde un nouveau-né, dont les père et mère ou les parents 
sont inconnus ou empêchés d’agir, est tenue, dans les 30 jours, de déclarer la naissance au 
directeur de l’état civil.


La déclaration mentionne le sexe de l’enfant et, s’ils sont connus, son nom et les lieu, date et 
heure de la naissance. L’auteur de la déclaration doit également fournir une note faisant état 
des faits et des circonstances et y indiquer, s’ils lui sont connus, les noms des père et mère ou 
les parents.
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Lorsque l’enfant est issu d’un PROJET PARENTAL IMPLIQUANT UNE GESTATION 
POUR AUTRUI, l’auteur de la déclaration doit également fournir les documents visés au 
deuxième alinéa de l’article 113 ainsi que celui visé au troisième alinéa de cet article, le 
cas échéant. S’il n’a pas accès à une copie authentique de la convention de gestation 
pour autrui notariée, il fournit les renseignements qu’il détient à cet égard. Le directeur 
de l’état civil peut alors obtenir de tout notaire qui en est dépositaire une copie 
authentique de cette convention. 


132.1. Lorsqu’il s’agit de l’adoption d’un enfant domicilié hors du Québec par une personne 
domiciliée au Québec, le directeur de l’état civil dresse l’acte de naissance à partir du 
jugement rendu au Québec, de la décision reconnue judiciairement au Québec ou d’un autre 
acte qui, en vertu de la loi, produit les effets de l’adoption au Québec et qui lui a été notifié.


Le greffier du tribunal notifie au directeur de l’état civil le jugement dès qu’il est passé en force 
de chose jugée et y joint la décision ou l’acte, le cas échéant.


Le ministre de la Santé et des Services sociaux notifie au directeur de l’état civil le certificat de 
conformité délivré par l’autorité compétente étrangère et la déclaration contenant le nom choisi 
pour l’enfant, qui lui sont transmis en application de la Loi assurant la mise en oeuvre de la 
Convention sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale 
(chapitre M-35.1.3), à moins qu’il n’ait saisi le tribunal en vertu du deuxième alinéa de l’article 
9 de cette loi. Le ministre notifie également, le cas échéant, le certificat attestant la conversion 
de l’adoption qu’il dresse en vertu du même article.


L’autorité qui délivre un acte de reconnaissance d’une adoption coutumière autochtone le 
notifie au directeur de l’état civil dans les 30 jours de sa délivrance et y joint l’acte reconnu.


132.2. Le greffier du tribunal qui a rendu un jugement ayant trait à la filiation d’un enfant 
issu d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui notifie ce jugement au 
directeur de l’état civil dès qu’il est passé en force de chose jugée. Sur réception du 
jugement, le directeur de l’état civil modifie l’acte de naissance en y indiquant les 
mentions conformes au jugement. 


S’il s’agit d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le cadre duquel 
la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant est domiciliée hors du 
Québec, il notifie au directeur de l’état civil le jugement reconnaissant un acte de 
naissance dressé par une autorité compétente étrangère ou reconnaissant une décision 
étrangère dès qu’il est passé en force de chose jugée. Sur réception du jugement, le 
directeur de l’état civil insère l’acte de naissance au registre de l’état civil ou dresse 
l’acte de naissance en y indiquant les mentions conformes à la décision étrangère et, le 
cas échéant, celles conformes à la décision ayant trait à une réclamation d’état. 


140. Les actes de l’état civil et les actes juridiques faits hors du Québec et rédigés dans une 
autre langue que le français ou l’anglais doivent être accompagnés d’une traduction vidimée 
au Québec.


Il en est de même des certificats d’adoption coutumière autochtone et des actes de 
reconnaissance d’une telle adoption rédigés dans une autre langue que le français ou 
l’anglais.


«140.1. Toute personne domiciliée au Québec depuis au moins un an peut, si elle 
satisfait aux conditions prévues au présent code et à celles déterminées par un 
règlement du gouvernement, demander au directeur de l’état civil l’ajout d’une mention 
de l’identité de genre à son acte de naissance et, s’il y a lieu, le changement de ses 
prénoms. 


L’enfant de moins d’un an, né et domicilié au Québec, est considéré y être domicilié 
depuis au moins un an. 
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Les conditions déterminées par règlement du gouvernement qui doivent être satisfaites 
pour obtenir un tel ajout peuvent varier notamment en fonction de l’âge de la personne 
visée par la demande. 


«140.2. Une demande d’ajout d’une mention de l’identité de genre à l’acte de naissance 
d’un enfant mineur peut être faite par le mineur lui-même s’il est âgé de 14 ans et plus 
ou par son tuteur avec son consentement. Pour le mineur de moins de 14 ans, elle est 
faite par son tuteur. 


Dans ce dernier cas, l’ajout d’une mention de l’identité de genre n’est pas accordé, à 
moins d’un motif impérieux, si l’autre tuteur n’a pas été avisé de la demande ou s’il s’y 
oppose. 


«140.3. La personne qui fait une demande pour qu’une mention de l’identité de genre 
figure à son acte de naissance peut également demander que la désignation à titre de 
père ou de mère figurant à l’acte de naissance de son enfant corresponde à cette 
mention de l’identité de genre demandée soit père, mère ou parent. 


L’enfant de 14 ans et plus doit être avisé d’une telle demande et il peut s’opposer à la 
modification de la désignation à titre de père ou de mère, selon le cas. En cas 
d’opposition, la désignation à titre de parent est attribuée. Le mineur de moins de 14 
ans doit être informé de la modification apportée à son acte. 


«140.4. La demande est faite selon les règles prescrites par règlement du gouvernement 
et elle doit être accompagnée des documents prescrits par ce règlement. 


«140.5. Lorsqu’une demande d’ajout d’une mention de l’identité de genre est accordée, 
l’acte de naissance de la personne visée par la demande est alors modifié en y ajoutant 
une mention référant à une IDENTITÉ MASCULINE, FÉMININE OU NON BINAIRE , selon 2

le cas . Un règlement du gouvernement détermine les symboles littéraux permettant de 3

représenter cette mention. 


Si l’ajout d’une telle mention entraîne le changement des prénoms de la personne visée 
par la demande, ce changement a les mêmes effets que le changement de nom. 


« 140.6. Le tuteur qui veut présenter une demande d’ajout d’une mention de l’identité de 
genre à l’acte de naissance d’un mineur de moins de 14 ans peut, s’il y a opposition de 
l’autre tuteur, saisir le tribunal de sa demande avant qu’une demande pour obtenir un 
tel ajout ne soit présentée au directeur de l’état civil. ». 


SECTION V

DE LA PUBLICITÉ DU REGISTRE DE L’ÉTAT CIVIL


146. Le certificat d’état civil énonce les nom, sexe, lieu et date de naissance de la personne et, 
si elle est décédée, les lieu et date du décès. Il énonce également, le cas échéant, les lieu et 
date de mariage ou d’union civile et le nom du conjoint.


Le directeur de l’état civil peut également délivrer des certificats de naissance, de mariage, 
d’union civile ou de décès portant les seules mentions relatives à un fait certifié.


146. Le certificat d’état civil énonce le nom de la personne, son sexe ou, si elle en a 
obtenu l’ajout à son acte de naissance, son identité de genre, les lieu et date de sa 
naissance ainsi que le nom de ses père et mère ou de ses parents et, si elle est 
décédée, les lieu et date de son décès. Il énonce également, le cas échéant, les lieu et 
date de son mariage ou de son union civile et le nom de son conjoint. 


 http://www.articulationmagazine.com/la-reconnaissance-sociale-des-personnes-non-binaires-dans-2

le-genre-au-quebec/?fbclid=IwAR1FaXGT6pVOSf94b5nFm4-zNZ1RaA4b6XPCcl-zVGzyTe9IdMZ68-
NQt4k

 https://www.familleslgbt.org/publications.php?lang=fr3
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Le directeur de l’état civil peut également délivrer des certificats de naissance, de 
mariage, d’union civile ou de décès portant les seules mentions déterminées par 
règlement du gouvernement. 


Les certificats d’état civil ou de naissance doivent, si une modification a été apportée à 
l’acte de naissance, indiquer ce fait. 


149. Lorsqu’un nouvel acte a été dressé, seules les personnes mentionnées à l’acte nouveau 
peuvent obtenir copie de l’acte primitif. En cas d’adoption cependant, il n’est jamais délivré 
copie de l’acte primitif, à moins que, les autres conditions de la loi étant remplies, le tribunal ne 
l’autorise.


Dès lors qu’un acte est annulé, seules les personnes qui démontrent leur intérêt peuvent 
obtenir une copie de celui-ci.


149. Lorsqu’un nouvel acte a été dressé, seules les personnes mentionnées à l’acte nouveau 
peuvent obtenir copie de l’acte primitif.


En cas d’adoption, l’adopté peut, conformément à l’article 583, obtenir une copie de 
l’acte primitif. Il en est de même pour les descendants au premier degré de l’adopté 
décédé. Les autres personnes mentionnées au nouvel acte peuvent en obtenir une 
copie si, après s’être assuré que les autres conditions de la loi sont remplies, le tribunal 
l’autorise. Les autorités chargées par la loi de révéler les renseignements sur l’identité 
du parent d’origine et ceux permettant de prendre contact avec lui peuvent, dans le 
cadre d’une demande de l’adopté ou de ses descendants au premier degré, le cas 
échéant, pour obtenir ces renseignements, obtenir une copie de l’acte primitif. 


Dès lors qu’un acte est annulé, seules les personnes qui démontrent leur intérêt peuvent 
obtenir une copie de celui-ci.


SECTION II.1

DE LA TUTELLE SUPPLÉTIVE


199.1. Le père ou la mère d’un enfant mineur peut désigner une personne à qui déléguer ou 
avec qui partager les charges de tuteur légal et de titulaire de l’autorité parentale lorsqu’il est 
impossible pour eux ou pour l’un d’eux de les exercer pleinement.


Seul le conjoint de l’un d’eux, un ascendant de l’enfant, un parent de l’enfant en ligne 
collatérale jusqu’au troisième degré ou un conjoint de cet ascendant ou de ce parent peut être 
ainsi désigné tuteur.


199.1. Le père ou la mère d’un enfant mineur ou ses parents ou l’un d’eux peuvent 
désigner une personne à qui déléguer ou avec qui partager les charges de tuteur légal 
et de titulaire de l’autorité parentale lorsqu’il est impossible pour eux ou pour l’un d’eux 
de les exercer pleinement ou lorsqu’il y a désengagement envers l’enfant. 


Seul le conjoint de l’un d’eux, un ascendant de l’enfant, un parent de l’enfant en ligne 
collatérale jusqu’au troisième degré un conjoint de cet ascendant ou de ce parent ou un 
membre de la famille d’accueil de l’enfant peut être ainsi désigné tuteur.


TITRE DEUXIÈME

DE LA FILIATION

DISPOSITION GÉNÉRALE


522. Tous les enfants dont la filiation est établie ont les mêmes droits et les mêmes 
obligations, quelles que soient les circonstances de leur naissance.


TITRE DEUXIÈME

DE LA FILIATION


« CHAPITRE PREMIER 
« DISPOSITIONS GÉNÉRALES ». 
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522. Tous les enfants dont la filiation est établie ont les mêmes droits et les mêmes 
obligations, quelles que soient les circonstances de leur naissance.


522.1. La filiation d’un enfant se prouve par son acte de naissance, quelle que soit la 
façon dont elle est établie.


CHAPITRE PREMIER

DE LA FILIATION PAR LE SANG

SECTION I


DES PREUVES DE LA FILIATION

§ 1.  — Du titre et de la possession d’état


523. La filiation tant paternelle que maternelle se prouve par l’acte de naissance, quelles que 
soient les circonstances de la naissance de l’enfant.


À défaut de ce titre, la possession constante d’état suffit.


« CHAPITRE DEUXIÈME 
« DE LA FILIATION DE NAISSANCE 


« SECTION I 
« DISPOSITION GÉNÉRALE 


« 522.2. Tous les enfants ont droit à l’établissement de leur filiation dans les conditions 
prévues au présent chapitre, sans autre considération. 


« SECTION II 
« DE LA FILIATION DES ENFANTS ISSUS D’UNE PROCRÉATION 


N’IMPLIQUANT PAS LA CONTRIBUTION D’UN TIERS ». 


523. La filiation de l’enfant s’établit à l’égard de la mère ou du parent par le fait de lui 
avoir donné naissance et, pour l’autre parent, elle s’établit par la reconnaissance de son 
lien de filiation dans la déclaration de naissance conformément aux règles prévues au 
présent code. 


À défaut de cette reconnaissance dans la déclaration de naissance, la possession 
constante d’état suffit. 


524. La possession constante d’état s’établit par une réunion suffisante de faits qui indiquent 
les rapports de filiation entre l’enfant et les personnes dont on le dit issu.


524. La possession constante d’état s’établit par une réunion suffisante de faits qui indiquent 
les rapports de filiation entre l’enfant et la personne qui se conduit à son égard comme son 
parent. Pour que la possession soit constante, une telle conduite doit commencer à la 
naissance de l’enfant et se poursuivre sur une période minimale de 24 mois, sauf 
circonstances exceptionnelles. 


La possession constante d’état ne peut s’établir dans les cas où elle est exercée par 
plus d’une personne simultanément. 


« §2. — De la présomption de paternité ».


525. L’enfant né pendant le mariage ou l’union civile de personnes de sexe différent ou dans 
les 300 jours après sa dissolution ou son annulation est présumé avoir pour père le conjoint de 
sa mère.


Cette présomption de paternité est écartée lorsque l’enfant naît plus de 300 jours après le 
jugement prononçant la séparation de corps des époux, sauf s’il y a eu reprise volontaire de la 
vie commune avant la naissance.
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La présomption est également écartée à l’égard de l’ex-conjoint lorsque l’enfant est né dans 
les 300 jours de la dissolution ou de l’annulation du mariage ou de l’union civile, mais après le 
mariage ou l’union civile subséquent de sa mère.


525. L’enfant né pendant le mariage, l’union civile ou l’union de fait ou dans les 300 
jours après sa dissolution, son annulation ou, dans le cas de l’union de fait, sa fin, est 
présumé avoir pour autre parent le conjoint de sa mère ou du parent qui lui a donné 
naissance. 


La présomption est écartée à l’égard de l’ex-conjoint lorsque l’enfant est né dans les 
300 jours de la dissolution ou de l’annulation du mariage ou de l’union civile ou de la fin 
de l’union de fait, mais après le mariage, l’union civile ou l’union de fait subséquent de 
sa mère ou du parent qui lui a donné naissance. 


Cette présomption est également écartée lorsque l’enfant naît plus de 300 jours après le 
jugement prononçant la séparation de corps des époux, sauf s’il y a eu reprise 
volontaire de la vie commune avant la naissance. 


La présomption est aussi écartée lorsque l’enfant est issu d’une activité de procréation 
assistée réalisée après le décès du conjoint de sa mère ou du parent qui lui a donné 
naissance. 


SUPPRESSION DE 


§ 3.  — De la reconnaissance volontaire


526. Si la maternité ou la paternité ne peut être déterminée par application des articles 
qui précèdent, la filiation de l’enfant peut aussi être établie par reconnaissance 
volontaire.


527. La reconnaissance de maternité résulte de la déclaration faite par une femme 
qu’elle est la mère de l’enfant.


La reconnaissance de paternité résulte de la déclaration faite par un homme qu’il est le 
père de l’enfant.


CHAPITRE PREMIER.1

DE LA FILIATION DES ENFANTS NÉS D’UNE PROCRÉATION ASSISTÉE


CHAPITRE PREMIER.1

DE LA FILIATION DES ENFANTS ISSUS D’UNE PROCRÉATION IMPLIQUANT LA 
CONTRIBUTION D’UN TIERS 


« §1. — Du projet parental impliquant l’ utilisation du matériel reproductif d’un tiers ». 


538. Le projet parental avec assistance à la procréation existe dès lors qu’une personne seule 
ou des conjoints ont décidé, afin d’avoir un enfant, de recourir aux forces génétiques d’une 
personne qui n’est pas partie au projet parental.


538. Le projet parental impliquant l’utilisation du matériel reproductif d’un tiers existe 
dès lors qu’une personne seule ou des conjoints ont décidé, avant la conception d’un 
enfant, d’avoir recours au matériel reproductif d’une personne qui n’est pas partie au 
projet parental. 


L’apport du matériel reproductif peut se faire par des activités de procréation assistée 
exercées dans un centre de procréation assistée. Cet apport peut également se faire par 
insémination artisanale ainsi que par relation sexuelle. Dans ces derniers cas, la 
personne qui fournit son matériel reproductif doit être informée au préalable de la 
nature de son apport au projet parental. 


Le projet parental vise tous les enfants qui en sont issus et ne peut permettre de les 
dissocier. 
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538.1. La filiation de l’enfant né d’une procréation assistée s’établit, comme une filiation par le 
sang, par l’acte de naissance. À défaut de ce titre, la possession constante d’état suffit; celle-ci 
s’établit par une réunion suffisante de faits qui indiquent le rapport de filiation entre l’enfant, la 
femme qui lui a donné naissance et, le cas échéant, la personne qui a formé, avec cette 
femme, le projet parental commun.


Cette filiation fait naître les mêmes droits et obligations que la filiation par le sang.


538.1. La filiation de l’enfant issu d’un projet parental impliquant l’utilisation du matériel 
reproductif d’un tiers s’établit à l’égard de la mère ou du parent par le fait de lui avoir 
donné naissance. 


Pour l’autre parent, le cas échéant, elle s’établit par la reconnaissance de son lien de 
filiation dans la déclaration de naissance conformément aux règles prévues au présent 
code. À défaut de cette reconnaissance dans la déclaration de naissance, la possession 
constante d’état suffit. 


La possession constante d’état s’établit par une réunion suffisante de faits qui 
indiquent les rapports de filiation entre l’enfant et la personne qui se conduit à son 
égard comme son parent. Pour que la possession soit constante, une telle conduite doit 
commencer à la naissance de l’enfant et se poursuivre sur une période minimale de 24 
mois, sauf circonstances exceptionnelles. 


La possession constante d’état ne peut s’établir dans les cas où elle est exercée par 
plus d’une personne simultanément. 


538.2. L’apport de forces génétiques au projet parental d’autrui ne peut fonder aucun lien de 
filiation entre l’auteur de l’apport et l’enfant qui en est issu.


Cependant, lorsque l’apport de forces génétiques se fait par relation sexuelle, un lien de 
filiation peut être établi, dans l’année qui suit la naissance, entre l’auteur de l’apport et l’enfant. 
Pendant cette période, le conjoint de la femme qui a donné naissance à l’enfant ne peut, pour 
s’opposer à cette demande, invoquer une possession d’état conforme au titre.


538.2. L’enfant issu d’un projet parental impliquant l’utilisation du matériel reproductif 
d’un tiers ne peut réclamer une filiation à l’égard du tiers qui a fourni son matériel 
reproductif aux fins du projet. Pareillement, ce dernier ne peut réclamer une filiation à 
l’égard de l’enfant. 


Toutefois, une réclamation de filiation est possible si le tiers qui a fourni son matériel 
reproductif par relation sexuelle ou par insémination artisanale n’a pas été informé au 
préalable de la nature de son apport à ce projet. 


538.3. L’enfant, issu par procréation assistée d’un projet parental entre époux ou conjoints unis 
civilement, qui est né pendant leur union ou dans les 300 jours après sa dissolution ou son 
annulation est présumé avoir pour autre parent le conjoint de la femme qui lui a donné 
naissance.


Cette présomption est écartée lorsque l’enfant naît plus de 300 jours après le jugement 
prononçant la séparation de corps des époux, sauf s’il y a eu reprise volontaire de la vie 
commune avant la naissance.


La présomption est également écartée à l’égard de l’ex-conjoint lorsque l’enfant est né dans 
les 300 jours de la fin de l’union, mais après le mariage ou l’union civile subséquent de la 
femme qui lui a donné naissance.


538.3. L’enfant, issu d’un projet parental entre conjoints impliquant l’utilisation du 
matériel reproductif d’un tiers, qui est né pendant leur union ou dans les 300 jours 
après la dissolution ou l’annulation de leur mariage ou de leur union civile ou la fin de 
leur union de fait est présumé avoir pour autre parent le conjoint de sa mère ou du 
parent qui lui a donné naissance. 


La présomption est écartée à l’égard de l’ex-conjoint lorsque l’enfant est né dans les 
300 jours de la dissolution ou de l’annulation du mariage ou de l’union civile ou de la fin 
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de l’union de fait, mais après le mariage, ou l’union civile ou l’union de fait subséquent 
de la mère ou du parent qui lui a donné naissance. 


Cette présomption est également écartée lorsque l’enfant naît plus de 300 jours après le 
jugement prononçant la séparation de corps des époux, sauf s’il y a eu reprise 
volontaire de la vie commune avant la naissance. 


La présomption est aussi écartée lorsque l’enfant est issu d’une activité de procréation 
assistée réalisée après le décès du conjoint de la mère ou du parent qui lui a donné 
naissance. 


SUPPRESSION DE :


539.1. Lorsque les parents sont tous deux de sexe féminin, les droits et obligations que 
la loi attribue au père, là où ils se distinguent de ceux de la mère, sont attribués à celle 
des deux mères qui n’a pas donné naissance à l’enfant.


540. La personne qui, après avoir formé un projet parental commun hors mariage ou 
union civile, ne déclare pas, au registre de l’état civil, son lien de filiation avec l’enfant 
qui en est issu engage sa responsabilité envers cet enfant et la mère de ce dernier.


541. Toute convention par laquelle une femme s’engage à procréer ou à porter un enfant 
pour le compte d’autrui est nulle de nullité absolue.


INSERTION DE


« §2. — Du projet parental impliquant une gestation pour autrui « I. — Dispositions 
générales 


«541.1. Le projet parental impliquant une gestation pour autrui existe dès lors qu’une 
personne seule ou des conjoints ont décidé, avant la conception d’un enfant, de 
recourir à une femme ou à une personne qui n’est pas partie au projet parental pour 
donner naissance à cet enfant. Celle-ci doit être âgée de 21 ans ou plus. 


Si la femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant est une sœur, 
une ascendante ou une descendante de la personne seule ou de l’un des conjoints 
ayant formé le projet parental, il ne doit y avoir aucune combinaison de son matériel 
reproductif avec celui de sa fratrie, de son ascendant ou de son descendant. 


Le projet parental vise tous les enfants qui en sont issus et ne peut permettre de les 
dissocier. 


« 541.2. La contribution au projet parental de la femme ou de la personne qui a accepté 
de donner naissance à un enfant doit être à titre gratuit, sous réserve du droit au 
remboursement ou au paiement de certains frais déterminés par règlement du 
gouvernement, et à l’indemnisation, le cas échéant, de la perte de revenu de travail 
occasionnée par cette contribution ainsi que, lorsqu’elle est domiciliée hors du Québec, 
du droit applicable dans l’État de son domicile quant au remboursement ou au paiement 
de certains frais et à l’indemnisation de la perte de revenu de travail. 


Le règlement du gouvernement prévoit les conditions et les modalités de 
remboursement ou de paiement des frais déterminés, ainsi que de l’indemnisation de la 
perte de revenu. 


Aucune réclamation des frais remboursés ou payés ou de l’indemnité versée à la femme 
ou à la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant ne peut lui être faite, et 
ce, peu importe s’il est mis fin au projet de gestation pour autrui avant la naissance de 
l’enfant ou après celle-ci. 


« 541.3. Une convention de gestation pour autrui ne peut avoir pour parties que la 
personne seule ou les conjoints ayant formé un projet parental et la femme ou la 
personne qui a accepté de donner naissance à un enfant. Elle doit avoir été conclue 
antérieurement à la grossesse de celle-ci. 
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«541.4. Pour que soit mené à terme le projet parental impliquant une gestation pour 
autrui, la femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant doit, après 
la naissance de celui-ci, consentir à ce que son lien de filiation à l’égard de l’enfant soit 
réputé n’avoir jamais existé et à ce qu’un lien de filiation soit établi à l’égard de la 
personne seule ou des deux conjoints ayant formé le projet parental. 


Le consentement doit être donné par acte notarié en minute ou par écrit devant deux 
témoins qui n’ont pas d’intérêt dans le projet de gestation pour autrui. Il peut aussi être 
donné, par une déclaration judiciaire, dans le cadre d’une instance ayant trait à la 
filiation de l’enfant. 


S’il est donné dans une autre langue que le français, il doit être accompagné d’une 
traduction vidimée au Québec. 


Un règlement du gouvernement détermine les autres éléments sur quoi ce 
consentement doit porter. 


«541.5. Toute renonciation à l’obligation de donner son consentement après la 
naissance de l’enfant par la femme ou par la personne qui a accepté de lui donner 
naissance est sans effet. 


La clause tendant à empêcher la femme ou la personne qui a accepté de donner 
naissance à un enfant d’exprimer de façon libre et éclairée son consentement, après la 
naissance de l’enfant, est réputée non écrite. L’est également la clause pénale au même 
effet. 


« 541.6. L’enfant ne peut réclamer une filiation à l’égard de la femme ou de la personne 
qui lui a donné naissance à la suite d’un projet parental impliquant une gestation pour 
autrui auquel elle a contribué. Pareillement, celle-ci ne peut, une fois que son 
consentement à ce que son lien de filiation à l’égard de l’enfant soit réputé n’avoir 
jamais existé et à ce qu’un lien de filiation soit établi à l’égard de la personne seule ou 
des deux conjoints ayant formé le projet parental a été donné ou est réputé avoir été 
donné, réclamer un lien de filiation à l’égard de l’enfant. 


« II. — Des enfants issus d’un projet parental dans le cadre duquel les parties à la 
convention sont domiciliées au Québec 


« 541.7. La personne seule ou les conjoints ayant formé le projet parental ainsi que la 
femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant doivent être 
domiciliés au Québec depuis au moins un an pour que les règles permettant 
l’établissement légal ou judiciaire de la filiation de l’enfant puissent s’appliquer au 
projet parental impliquant une gestation pour autrui. 


« 541.8. Seule la femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à un enfant 
dans le cadre d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui peut, en tout 
temps avant la naissance de l’enfant, mettre fin unilatéralement à la convention de 
gestation par avis notarié en minute ou par écrit devant deux témoins qui n’ont pas 
d’intérêt dans le projet de gestation pour autrui. Une copie de cet avis doit être notifiée 
à la personne seule ou à chacun des conjoints ayant formé le projet parental. En cas 
d’interruption de la grossesse, il est mis fin à la convention de gestation sans autre 
formalité. 


«541.9. Les montants versés en remboursement de certains frais et, le cas échéant, 
l’indemnité versée pour la perte de revenu de travail à la femme ou à la personne qui a 
accepté de donner naissance à l’enfant en raison de sa contribution à un projet parental 
impliquant une gestation pour autrui sont insaisissables. Toutefois, l’indemnité versée 
pour indemniser la perte de revenu de travail est saisissable à l’égard d’une dette 
alimentaire conformément aux articles 694 et suivants du Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01), compte tenu des adaptations nécessaires. 


« 1. — Des conditions préalables et de l’établissement légal de la filiation 


« 541.10. Avant le début de sa grossesse, la femme ou la personne qui a accepté de 
donner naissance à l’enfant doit, sans la présence de la personne seule ou des 
conjoints ayant formé le projet parental, avoir rencontré un professionnel habilité à 
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l’informer sur les implications psychosociales du projet de gestation pour autrui et sur 
les questions éthiques qu’il implique. Il en est de même pour la personne seule ou les 
conjoints ayant formé le projet parental. 


À la fin de la rencontre, le professionnel remet à la personne ou aux personnes 
rencontrées une attestation signée confirmant la présence à la rencontre. 


Le professionnel doit être membre d’un ordre professionnel désigné par le ministre de 
la Justice. 


« 541.11. Une fois la rencontre d’information effectuée, une convention de gestation 
pour autrui doit être faite par acte notarié en minute entre la personne seule ou les 
conjoints ayant formé le projet parental et la femme ou la personne qui a accepté de 
donner naissance à l’enfant. 


Cette convention est rédigée en français. Les parties peuvent être liées seulement par 
sa version dans une autre langue que le français si, après avoir pris connaissance de la 
version française, telle est leur volonté expresse. 


Le notaire doit obtenir de chacune des parties l’attestation reçue lors de la rencontre 
d’information; il en fait mention dans la convention. 


La convention peut être modifiée avec le consentement de chacune des parties par acte 
notarié en minute. 


« 541.12. La convention prévoit le dépôt, dans un compte en fidéicommis du notaire qui 
la reçoit, d’un montant permettant de garantir le montant convenu entre les parties dans 
la convention pour le remboursement ou le paiement des frais ou l’indemnisation de la 
perte de revenu, et ce, selon les conditions et les modalités prévues par règlement du 
gouvernement. Ce règlement peut prévoir les cas de dispense d’un tel dépôt. 


La convention contient également les renseignements concernant le profil de la femme 
ou de la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant déterminés par 
règlement du gouvernement. 


Un règlement du gouvernement détermine les autres éléments que doit contenir ou ne 
doit pas contenir une telle convention et les modalités particulières qu’elle doit 
respecter. 


Le non-respect des formalités auxquelles la convention de gestation pour autrui est 
assujettie n’emporte pas nécessairement la nullité de cette convention. Toutefois, en 
cas de non-respect de l’une ou de l’autre de ces formalités, seul l’établissement 
judiciaire de la filiation de l’enfant est possible. 


« 541.13. Après sa naissance, l’enfant est confié, sauf s’il y a opposition de la femme ou 
de la personne qui lui a donné naissance, à la personne seule ou aux conjoints ayant 
formé le projet parental. En cas de décès ou d’impossibilité d’agir de cette personne ou 
de ces conjoints, l’enfant est confié au directeur de la protection de la jeunesse. 


Le fait de confier l’enfant emporte, de plein droit, la délégation de l’exercice de l’autorité 
parentale et de la tutelle à la personne seule, aux conjoints ou au directeur de la 
protection de la jeunesse, selon le cas. 


Cette délégation peut être constatée dans un acte notarié en minute ou dans un 
document écrit fait devant deux témoins qui n’ont pas d’intérêt dans le projet de 
gestation pour autrui. 


« 541.14. Le consentement de la femme ou de la personne qui a donné naissance à 
l’enfant à ce que son lien de filiation à l’égard de l’enfant soit réputé n’avoir jamais 
existé et à ce qu’un lien de filiation soit établi à l’égard de la personne seule ou des 
deux conjoints ayant formé le projet parental doit être donné au plus tard 30 jours à 
compter de la naissance de l’enfant, mais pas avant que 7 jours ne se soient écoulés 
depuis sa naissance. 


Page  de 15 35



« 541.15. Si les conditions préalables permettant l’établissement légal de la filiation sont 
respectées, la filiation de l’enfant est réputée établie à l’égard de la personne seule ou 
de chacun des conjoints ayant formé le projet parental depuis la naissance de l’enfant. 


La naissance de l’enfant est déclarée au directeur de l’état civil conformément aux 
règles prévues au présent code. 


«541.16. Si la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant ne consent pas à 
ce que son lien de filiation à l’égard de cet enfant soit réputé n’avoir jamais existé et à 
ce qu’un tel lien soit établi à l’égard de la personne seule ou des deux conjoints ayant 
formé le projet parental, selon le cas, la filiation de cet enfant s’établit conformément 
aux règles de filiation des enfants issus d’une procréation n’impliquant pas la 
contribution d’un tiers. 


Toutefois, la présomption à l’égard du conjoint de la femme ou de la personne qui a 
donné naissance à l’enfant ne s’applique pas. 


« 541.17. En cas de décès de la femme ou de la personne qui a donné naissance à 
l’enfant avant d’avoir donné son consentement à ce que son lien de filiation à l’égard de 
l’enfant soit réputé n’avoir jamais existé et à ce qu’un tel lien soit établi à l’égard de la 
personne seule ou des deux conjoints ayant formé le projet parental, ce consentement 
est réputé avoir été donné et la filiation est alors réputée établie à l’égard de cette 
personne ou de chacun de ces conjoints depuis la naissance de l’enfant. Il en est de 
même dans les cas où elle est devenue inapte à consentir avant d’avoir donné son 
consentement dans la mesure où l’inaptitude est attestée par un médecin. Une telle 
attestation peut être 


communiquée à la personne seule ou aux conjoints ayant formé le projet parental par le 
médecin malgré le secret professionnel auquel il est tenu à l’égard de son patient. 


La naissance de l’enfant est déclarée au directeur de l’état civil conformément aux 
règles prévues au présent code. 


«541.18. Si la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant disparaît avec ce 
dernier avant d’avoir donné son consentement à ce que son lien de filiation à l’égard de 
l’enfant soit réputé n’avoir jamais existé et à ce qu’un tel lien soit établi à l’égard de la 
personne seule ou des deux conjoints ayant formé le projet parental, ce consentement 
est présumé ne pas avoir été donné. 


La filiation de l’enfant s’établit alors conformément aux règles de filiation des enfants 
issus d’une procréation n’impliquant pas la contribution d’un tiers. Toutefois, la 
présomption à l’égard du conjoint de la femme ou de la personne qui a donné 
naissance ne s’applique pas. 


« 541.19. Dans le cas où la personne seule ou les conjoints ayant formé le projet 
parental ou l’un d’eux décèdent, sont dans l’impossibilité d’agir ou disparaissent, la 
filiation de l’enfant, sous réserve du consentement de la femme ou de la personne qui 
lui a donné naissance à ce que son lien de filiation à l’égard de l’enfant soit réputé 
n’avoir jamais existé et à ce qu’un tel lien soit établi à l’égard de la personne seule ou 
des deux conjoints ayant formé le projet parental, est réputée établie à l’égard de cette 
personne ou de chacun de ces conjoints. 


La naissance de l’enfant est déclarée au directeur de l’état civil conformément aux 
règles prévues au présent code. 


« 2. — De l’établissement judiciaire de la filiation 


«541.20. Si les conditions générales applicables à un projet parental impliquant une 
gestation pour autrui et les conditions préalables permettant l’établissement légal de la 
filiation de l’enfant sont respectées, mais que la femme ou la personne qui a donné 
naissance à l’enfant n’a pas donné son consentement dans le délai prévu et que ce 
défaut de consentement n’est pas dû à son décès, à son inaptitude à consentir attestée 
par un médecin ou au fait que son consentement est présumé ne pas avoir été donné 
étant donné sa disparition avec l’enfant, la filiation de l’enfant est établie conformément 
aux règles de filiation des enfants issus d’une procréation n’impliquant pas la 
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contribution d’un tiers, à l’exception de la présomption à l’égard du conjoint de la 
femme ou de la personne qui a donné naissance à l’enfant, qui ne s’applique pas. Seul 
le tribunal est alors autorisé à modifier la filiation. Une demande à cet effet doit être 
présentée au tribunal dans les 60 jours de la naissance, sauf circonstances 
exceptionnelles. Le tribunal doit analyser la situation en prenant notamment en compte, 
en plus de l’intérêt de l’enfant, les motifs justifiant l’impossibilité d’obtenir le 
consentement de la femme ou de la personne qui a donné naissance à l’enfant et les 
efforts faits pour l’obtenir. 


Si le tribunal modifie la filiation, elle est réputée établie à l’égard de la personne seule 
ou des conjoints ayant formé le projet parental depuis la naissance de l’enfant. 


«541.21. Lorsque les conditions préalables permettant l’établissement légal de la 
filiation de l’enfant ne sont pas respectées, la filiation de l’enfant est établie 
conformément aux règles de filiation des enfants issus d’une procréation n’impliquant 
pas la contribution d’un tiers, à l’exception de la présomption à l’égard du conjoint de la 
femme ou de la personne qui a donné naissance à l’enfant, qui ne s’applique pas. Seul 
le tribunal est alors autorisé à modifier cette filiation. Une demande à cet effet doit être 
présentée au tribunal dans les 60 jours de la naissance de l’enfant, sauf circonstances 
exceptionnelles. 


«541.22. Lorsque le tribunal est saisi d’une demande pour modifier la filiation d’un 
enfant dans le cas où les conditions préalables permettant l’établissement légal de la 
filiation de l’enfant ne sont pas respectées, il s’assure que les conditions générales 
concernant le projet parental impliquant une gestation pour autrui ont été respectées. 
S’il conclut qu’elles ne l’ont pas été, il prononce la nullité du projet parental impliquant 
une gestation pour autrui et rejette la demande. 


Si le tribunal conclut que les conditions générales ont été respectées, il confirme 
l’existence d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui et il s’assure du 
consentement de la femme ou de la personne qui a donné naissance à l’enfant à ce que 
son lien de filiation à l’égard de l’enfant soit réputé n’avoir jamais existé et à ce qu’un 
tel lien soit établi à l’égard de la personne seule ou des deux conjoints ayant formé le 
projet parental, selon le cas. Dans l’affirmative, il modifie la filiation de l’enfant pour 
l’établir à l’égard de cette personne ou de chacun de ces conjoints. Elle est alors 
réputée établie à leur égard depuis la naissance de l’enfant. À défaut d’un tel 
consentement, il confirme la filiation déjà établie. 


« 541.23. En cas de décès de la femme ou de la personne qui a donné naissance à 
l’enfant avant d’avoir donné son consentement à ce que son lien de filiation à l’égard de 
l’enfant soit réputé n’avoir jamais existé et à ce qu’un tel lien soit établi à l’égard de la 
personne seule ou des deux conjoints ayant formé le projet parental, ce consentement 
est réputé avoir été donné. S’il conclut à l’existence d’un projet parental impliquant une 
gestation pour autrui, après s’être assuré que les autres conditions générales 
concernant un tel projet sont respectées, le tribunal modifie la filiation de l’enfant pour 
l’établir à l’égard de cette personne ou de chacun de ces conjoints. La filiation est alors 
réputée établie à leur égard depuis la naissance de l’enfant. Les mêmes règles 
s’appliquent dans les cas où la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant 
est devenue inapte à consentir avant d’avoir donné son consentement. 


«541.24. Si la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant disparaît avec ce 
dernier avant d’avoir donné son consentement à ce que son lien de filiation à l’égard de 
l’enfant soit réputé n’avoir jamais existé et à ce qu’un tel lien soit établi à l’égard de la 
personne seule ou des deux conjoints ayant formé le projet parental, ce consentement 
est présumé ne pas avoir été donné. S’il conclut à l’existence d’un projet parental 
impliquant une gestation pour autrui, après s’être assuré que les conditions générales 
concernant un tel projet sont respectées, le tribunal analyse la situation et confirme ou 
modifie la filiation de l’enfant déjà établie. 


Dans le cas où elle est disparue sans l’enfant avant d’avoir donné son consentement, le 
tribunal, s’il conclut à l’existence d’un projet parental impliquant une gestation pour 
autrui après s’être assuré que les conditions générales concernant un tel projet sont 
respectées, analyse la situation, en prenant en compte, en plus de l’intérêt de l’enfant, 
les motifs justifiant l’impossibilité d’obtenir son consentement et les efforts faits pour 
l’obtenir. Il confirme ou modifie alors la filiation de l’enfant déjà établie. 
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Si le tribunal modifie la filiation, elle est réputée établie à l’égard de la personne seule 
ou des conjoints ayant formé le projet parental depuis la naissance de l’enfant. 


« 541.25. Dans les cas où la personne seule ou les conjoints ayant formé le projet 
parental ou l’un d’eux décèdent, sont dans l’impossibilité d’agir ou disparaissent, le 
tribunal qui conclut à l’existence d’un projet parental impliquant une gestation pour 
autrui après s’être assuré que les conditions générales concernant un tel projet sont 
respectées et qui obtient le consentement de la femme ou de la personne qui a donné 
naissance à l’enfant à ce que son lien de filiation à l’égard de l’enfant soit réputé n’avoir 
jamais existé et à ce qu’un tel lien soit établi à l’égard de la personne seule ou des deux 
conjoints ayant formé le projet parental modifie alors la filiation de l’enfant pour l’établir 
à l’égard de cette personne ou de chacun de ces conjoints. La filiation est réputée avoir 
été établie à l’égard de la personne seule ou de chacun des conjoints depuis la 
naissance de l’enfant. 


«541.26. Lorsque le tribunal a été saisi d’une demande ayant trait à la filiation d’un 
enfant issu d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui, il statue, au 
besoin, sur les honoraires payables à l’avocat qui représente la femme ou la personne 
qui a donné naissance à l’enfant, lesquels sont à la charge de la personne seule ou des 
conjoints ayant formé le projet parental qui y sont tenus solidairement. 


« III. — Des enfants issus d’un projet parental dans le cadre duquel la femme ou la 
personne qui a donné naissance à l’enfant est domiciliée hors 
du Québec 


« 1. — Des conditions préalables 


« 541.27. Tout projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le cadre duquel 
la femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant est domiciliée 
hors du Québec doit respecter les conditions générales applicables à tout projet 
parental impliquant une gestation pour autrui et celles prévues à la présente sous-
section, peu importe la nationalité de la personne seule ou des conjoints ayant formé ce 
projet, le fait qu’ils aient une résidence dans l’État du domicile de la femme ou de la 
personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant ou, autrement, un droit d’agir à 
l’étranger en vertu du droit qui y est applicable et peu importe que l’établissement de la 
filiation de l’enfant issu d’un tel projet ait lieu à l’étranger. 


« 541.28. Une personne seule ou des conjoints doivent être domiciliés depuis au moins 
un an au Québec pour pouvoir obtenir l’autorisation préalable du ministre de la Santé et 
des Services sociaux nécessaire pour entreprendre un projet parental impliquant une 
gestation pour autrui dans le cadre duquel la femme ou la personne qui a accepté de 
donner naissance à l’enfant est domiciliée hors du Québec. 


Dans le cas d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le cadre 
duquel la femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant est 
domiciliée hors du Canada, la personne seule ou au moins l’un des conjoints doit de 
plus être citoyen canadien ou résident permanent. Si cette personne ou ce conjoint est 
résident permanent, il doit aussi fournir son matériel reproductif pour la conception de 
l’enfant visé par le projet. 


Le gouvernement peut, par règlement, déterminer les autres conditions auxquelles 
doivent satisfaire la personne seule ou les conjoints ayant formé un tel projet parental. 


«541.29. La personne seule ou les conjoints ayant formé un projet parental impliquant 
une gestation pour autrui dans le cadre duquel la femme ou la personne qui a accepté 
de donner naissance à l’enfant est domiciliée hors du Québec doivent avoir rencontré 
un professionnel habilité à les informer sur les implications psychosociales d’un tel 
projet et sur les questions éthiques qu’il implique. 


À la fin de la rencontre, le professionnel remet à la personne seule ou aux conjoints 
rencontrés une attestation signée confirmant la présence à la rencontre. 


Le professionnel doit être membre d’un ordre professionnel désigné par le ministre de 
la Justice. 
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« 541.30. Tout projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le cadre duquel 
la femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant est domiciliée 
hors du Québec ne peut se réaliser que si cette femme ou cette personne est domiciliée 
dans une autre province canadienne, un territoire canadien ou un État étranger désigné 
par le gouvernement sur recommandation conjointe du ministre de la Justice et du 
ministre de la Santé et des Services sociaux, ainsi que, selon le cas, du ministre des 
Relations internationales ou du ministre responsable des affaires 
intergouvernementales canadiennes. 


«541.31. Une province canadienne, un territoire canadien ou un État étranger peut être 
désigné par le gouvernement si ce dernier est d’avis, notamment, que les règles 
régissant la gestation pour autrui et les pratiques en la matière de la province, du 
territoire ou de l’État visé ne contreviennent pas à l’ordre public et assurent l’intérêt de 
l’enfant une fois qu’il sera né, incluant sa sécurité et son intégrité, ainsi que la sécurité 
et l’intégrité des autres personnes impliquées dans un projet de gestation pour autrui. 


Une désignation peut être annulée par le gouvernement sur recommandation conjointe 
du ministre de la Justice et du ministre de la Santé et des Services sociaux, ainsi que, 
selon le cas, du ministre des Relations internationales ou du ministre responsable des 
affaires intergouvernementales canadiennes. 


« 541.32. Un projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le cadre duquel 
la femme ou la personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant est domiciliée 
hors du Québec doit, avant que le processus ne soit entrepris, être soumis pour 
autorisation préalable au ministre de la Santé et des Services sociaux par la personne 
seule ou par les conjoints ayant formé un tel projet. 


Cette autorisation est donnée à condition notamment que la personne seule ou les 
conjoints ayant formé un tel projet fournissent l’attestation reçue après la rencontre 
d’information, que la province canadienne, le territoire canadien ou l’État choisi par 
cette personne ou ces conjoints soit une province, un territoire ou un État désigné par 
le gouvernement et que le projet satisfasse aux autres conditions prévues par la loi. 


Le gouvernement peut, par règlement, prévoir d’autres conditions auxquelles le projet 
parental doit satisfaire pour obtenir cette autorisation. 


Le ministre avise le directeur de l’état civil de tout projet parental impliquant une 
gestation pour autrui qu’il reçoit pour autorisation, et ce, que le projet soit autorisé ou 
non. 


«541.33. Une fois l’autorisation préalable obtenue, la convention de gestation pour 
autrui, accompagnée des renseignements concernant le profil de la femme ou de la 
personne qui a accepté de donner naissance à l’enfant et des documents déterminés 
par règlement du gouvernement, doit, avant sa signature, être soumise pour 
autorisation au ministre de la Santé et des Services sociaux, selon les modalités 
prévues par un tel règlement. 


S’il estime la convention conforme, le ministre délivre une autorisation permettant la 
poursuite du projet parental impliquant une gestation pour autrui. 


Une copie de la convention signée est déposée auprès du ministre par la personne 
seule ou par les conjoints ayant formé ce projet, accompagnée des documents 
nécessaires. 


« 541.34. Le ministre de la Santé et des Services sociaux doit être avisé, par la personne 
seule ou par les conjoints ayant formé le projet, de toute naissance d’un enfant issu 
d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui qu’il a autorisé. Il s’assure 
alors de la conformité du projet dans son ensemble et peut requérir de cette personne 
ou de ces conjoints tous renseignements ou tous documents qu’il estime nécessaires. 


Dans son analyse, il doit notamment s’assurer que la naissance de l’enfant a eu lieu 
dans une province, un territoire ou un État désigné. 


S’il estime l’exécution de la convention de gestation pour autrui conforme au projet 
parental depuis la dernière autorisation, il délivre à la personne seule ou aux conjoints 
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ayant formé ce projet une attestation de conformité. Dans le cas contraire, il informe 
cette personne ou ces conjoints de son refus de délivrer une telle attestation et de ses 
motifs. 


« 2. — De la reconnaissance judiciaire de la filiation 


« 541.35. L’acte de naissance dressé par une autorité compétente étrangère prouvant la 
filiation de l’enfant établie à l’égard de la personne seule ou des conjoints ayant formé 
un projet parental ou de l’un d’eux doit faire l’objet d’une reconnaissance judiciaire au 
Québec. Il en est de même pour la décision prononcée à l’étranger établissant une telle 
filiation. 


Dans le cas d’une filiation prouvée ou établie à l’égard d’un seul conjoint, une demande 
en réclamation d’état concernant l’autre conjoint doit être jointe à la demande en 
reconnaissance. 


« 541.36. Les démarches nécessaires pour la reconnaissance de l’acte de naissance 
dressé par une autorité étrangère ou d’une décision établissant la filiation prononcée à 
l’étranger doivent être entreprises par la personne seule ou par les conjoints ayant 
formé un projet parental dans les meilleurs délais après réception de l’attestation de 
conformité du ministre de la Santé et des Services sociaux ou son refus d’émettre une 
telle attestation. 


Si les démarches de reconnaissance ne sont pas entreprises ou finalisées dans un délai 
raisonnable, le directeur de la protection de la jeunesse peut, à la demande du ministre 
de la Santé et des Services sociaux, prendre, en lieu et place de la personne seule ou 
des conjoints ayant formé le projet parental, toutes les mesures nécessaires pour les 
entreprendre, les mener à terme ou y mettre fin. 


«541.37. Le tribunal appelé à reconnaître un acte de naissance dressé par une autorité 
compétente étrangère dans lequel la filiation de l’enfant est établie à l’égard de la 
personne seule ou des conjoints ayant formé le projet parental impliquant une gestation 
pour autrui ou de l’un d’eux ou une décision prononcée à l’étranger établissant une telle 
filiation s’assure que l’ensemble des règles concernant un tel projet ont été respectées, 
dont celles concernant le consentement de la femme ou de la personne qui a donné 
naissance à l’enfant. 


Il s’assure également que le ministre de la Santé et des Services sociaux a émis une 
attestation de conformité. À défaut d’une telle attestation, le tribunal entend les parties, 
dont le ministre, et s’il conclut que le projet de gestation pour autrui n’est pas conforme 
aux conditions générales applicables à tout projet parental impliquant une gestation 
pour autrui, il refuse de reconnaître l’acte ou la décision. 


La reconnaissance peut, pour des motifs sérieux et si l’intérêt de l’enfant le commande, 
être accordée bien qu’aucune démarche n’ait été faite auprès du ministre par la 
personne seule ou les conjoints ayant formé un projet parental ou que les démarches 
aient été faites en partie. 


Le tribunal peut, lorsque la filiation est prouvée ou établie à l’égard d’un seul conjoint, 
se prononcer d’office sur la filiation de l’enfant à l’égard de l’autre conjoint. Lorsqu’il se 
prononce d’office ou sur demande, il doit, en plus de vérifier les éléments prévus au 
présent article, s’assurer de l’existence d’un projet parental. Pour ce faire, il peut tenir 
compte de la convention de gestation pour autrui, le cas échéant. 


« 541.38. La reconnaissance judiciaire de l’acte de naissance d’un enfant dressé par 
une autorité compétente étrangère prouvant la filiation de cet enfant à l’égard de la 
personne seule ou des conjoints ayant formé un projet parental ou de l’un d’eux produit 
les mêmes effets qu’un acte de naissance dressé au Québec à compter du moment où 
cet acte étranger a été dressé, à moins que la loi du lieu où cet acte a été dressé ne 
prévoie un autre moment. 


La reconnaissance judiciaire d’une décision étrangère établissant la filiation d’un enfant 
à l’égard d’une personne seule ou des conjoints ayant formé un projet parental ou de 
l’un d’eux produit les mêmes effets qu’un jugement établissant la filiation rendu au 
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Québec, à compter du prononcé de la décision rendue hors du Québec, à moins que la 
loi du lieu où la décision a été rendue ne prévoie un autre moment. 


542. Les renseignements personnels relatifs à la procréation médicalement assistée d’un 
enfant sont confidentiels.


Toutefois, lorsqu’un préjudice risque d’être causé à la santé d’une personne ainsi procréée ou 
de ses descendants si cette personne est privée des renseignements qu’elle requiert, le 
tribunal peut permettre leur transmission, confidentiellement, aux autorités médicales 
concernées. L’un des descendants de cette personne peut également se prévaloir de ce droit 
si le fait d’être privé des renseignements qu’il requiert risque de causer un préjudice à sa santé 
ou à celle de l’un de ses proches parents.


« §3. — Du caractère confidentiel des renseignements personnels et des documents 
relatifs à la procréation d’un enfant impliquant la contribution d’un tiers et des règles de 
communication de ces renseignements et de ces documents 


« I. — Du caractère confidentiel des renseignements personnels et des documents 
relatifs à la procréation d’un enfant impliquant la contribution d’un tiers 


«542. Les renseignements personnels et les documents relatifs à la procréation d’un 
enfant impliquant la contribution d’un tiers détenus par un centre de procréation 
assistée, un professionnel ou un organisme public, selon le cas, sont confidentiels, à 
moins de dispositions contraires de la loi. 


Toutefois, un tribunal peut permettre la consultation de ces renseignements et de ces 
documents à des fins d’étude, d’enseignement, de recherche ou d’enquête publique, 
pourvu que soit respecté l’anonymat de l’enfant, du tiers qui a contribué à sa 
procréation et de la personne seule ou des conjoints ayant formé le projet parental. 


INSERTION DE 


« II. — Des règles de communication des renseignements personnels et des documents 
relatifs à la procréation d’un enfant impliquant la contribution d’un tiers 


« 542.1. Toute personne issue d’une procréation impliquant la contribution d’un tiers, y 
compris celle âgée de moins de 14 ans qui a l’accord de ses père et mère, ou de ses 
parents, ou de son tuteur, a le droit d’obtenir, auprès de l’autorité désignée par la loi et 
dans la mesure où ils sont disponibles, le nom du tiers, les renseignements concernant 
son profil déterminés par règlement du gouvernement, ainsi que les renseignements 
permettant de prendre contact avec lui, sauf si, dans ce dernier cas, un refus au contact 
y fait obstacle. 


Elle a aussi le droit d’obtenir, selon les modalités déterminées par règlement du 
gouvernement, une copie de la convention de gestation pour autrui et du jugement 
ayant trait à sa filiation, le cas échéant, ainsi qu’une copie des autres documents 
contenus dans le dossier judiciaire et de tous autres documents déterminés par ce 
règlement. La communication de tout document doit toutefois être faite dans le respect 
du refus au contact exprimé, le cas échéant, et les passages fournissant des 
renseignements permettant de prendre contact avec le tiers doivent, en conséquence, 
être retirés ou caviardés. 


« 542.2. Il appartient au parent de l’enfant de l’informer du fait qu’il est issu d’une 
procréation impliquant la contribution d’un tiers. 


Il lui appartient également de l’informer des règles relatives à la communication de 
l’identité du tiers, des renseignements concernant le profil de ce dernier, de ceux 
permettant de prendre contact avec lui ainsi que des documents auxquels il a droit. 


« 542.3. Une personne de 14 ans et plus qui en fait la demande auprès de l’autorité 
désignée par la loi a droit, à la condition que cette autorité détienne l’information 
demandée, d’être informée du fait qu’elle est issue ou non d’une procréation impliquant 
la contribution d’un tiers. Dans l’affirmative, l’autorité désignée l’informe aussi des 
règles relatives à la communication de l’identité du tiers, des renseignements 
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concernant le profil de ce dernier, de ceux permettant de prendre contact avec lui ainsi 
que des documents auxquels elle a droit. 


«542.4. Les descendants au premier degré d’une personne issue d’une procréation 
impliquant la contribution d’un tiers qui sont âgés de 14 ans et plus peuvent, si cette 
personne est décédée, obtenir, auprès de l’autorité désignée par la loi, les mêmes 
renseignements et les mêmes documents que peut obtenir cette personne en vertu de 
la présente sous-section, et ce, aux mêmes conditions. 


«542.5. Le tiers qui a contribué à la procréation d’un enfant doit, lors de la première 
demande de renseignements le concernant, en être informé afin qu’il puisse exprimer 
sa volonté quant au contact. S’il est introuvable ou inapte à exprimer sa volonté, la 
communication de son identité entraîne de plein droit un refus au contact. Dans 
l’éventualité où ce tiers est retrouvé ou redevient apte à exprimer sa volonté, l’occasion 
de maintenir ou de retirer ce refus doit lui être offerte. 


Le tiers qui a exprimé son refus quant à la prise de contact à la suite d’une première 
demande peut, en tout temps, retirer ce refus auprès de l’autorité désignée par la loi. 


« 542.6. En cas de décès de la personne recherchée, seuls son identité, les 
renseignements concernant son profil et, le cas échéant, les documents visés au 
deuxième alinéa de l’article 542.1 sont communiqués. 


« 542.7. Lorsqu’un refus au contact est exprimé ou lorsque le contact est autorisé sous 
conditions, l’identité de la personne recherchée est communiquée à la condition de 
respecter le refus au contact ou les conditions qui l’autorisent. 


La personne qui obtient le renseignement à cette condition et qui ne la respecte pas 
engage sa responsabilité envers la personne recherchée et peut, en outre, être tenue à 
des dommages-intérêts punitifs. 


« 542.8. Dans le cas d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le 
cadre duquel la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant est domiciliée 
hors du Québec, l’identité de cette femme ou de cette personne, les renseignements 
concernant son profil, une copie de la convention de gestation pour autrui et du 
jugement reconnaissant l’acte de naissance dressé hors du Québec ou la décision 
étrangère ainsi que les autres documents auxquels la personne issue d’un tel projet a 
droit lui sont communiqués. La communication des renseignements permettant de 
prendre contact avec la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant est 
subordonnée à son consentement, à moins que la loi de l’État de son domicile ne 
prévoie autrement. 


«542.9. Des services d’accompagnement psychosocial sont offerts à toute personne qui 
entreprend une démarche pour obtenir communication des renseignements et des 
documents auxquels elle a droit de même qu’à toute autre personne qui entreprend une 
telle démarche ou qui est visée par elle, lorsqu’elles en signifient le besoin à l’autorité 
désignée par la loi. 


Cette dernière dirige ces personnes vers la personne ou l’établissement désigné par le 
ministre de la Santé et des Services sociaux pour offrir de tels services. 


« 542.10. Le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale est l’autorité désignée pour 
révéler à toute personne issue d’un projet parental impliquant l’utilisation du matériel 
reproductif d’un tiers ou une gestation pour autrui dans le cadre duquel toutes les 
parties sont domiciliées au Québec ou à ses descendants au premier degré, s’il y a lieu, 
qui lui en font la demande les renseignements et les documents qu’il détient et que ces 
personnes ont le droit d’obtenir en vertu de la présente sous-section. Il est également 
l’autorité désignée pour révéler au médecin qui lui fournit une attestation selon laquelle 
la santé de la personne issue d’un tel projet, de la personne qui y a contribué ou de l’un 
de leurs proches liés génétiquement, selon le cas, justifie la communication des 
renseignements médicaux les renseignements qu’il détient en vertu de la présente 
sous-section et que ce médecin a le droit d’obtenir en vertu de l’article 542.14. Pour ce 
faire, le ministre est responsable de tenir un registre où les renseignements et les 
volontés recueillis sont inscrits et où les documents sont déposés. 
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S’il a des raisons de croire qu’il lui manque des renseignements ou des documents ou 
que ceux-ci sont incomplets, ce ministre peut procéder à une enquête sommaire pour 
obtenir les renseignements requis. 


Le ministre de la Santé et des Services sociaux est l’autorité désignée pour révéler à 
toute personne issue d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le 
cadre duquel la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant est domiciliée 
hors du Québec ou à ses descendants au premier degré, s’il y a lieu, qui lui en font la 
demande les renseignements et les documents contenus dans le registre tenu par le 
ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale et que ces personnes ont le droit 
d’obtenir en vertu de la présente sous-section. Il est également l’autorité désignée pour 
révéler au médecin qui lui fournit une attestation selon laquelle la santé de la personne 
issue d’un tel projet, de la personne qui y a contribué ou de l’un de leurs proches liés 
génétiquement, selon le cas, justifie la communication des renseignements médicaux 
les renseignements contenus dans ce même registre et que ce médecin a le droit 
d’obtenir en vertu de l’article 542.14. De plus, il est responsable d’inscrire à ce registre 
les renseignements et les volontés recueillis dans l’exercice de ses fonctions à titre 
d’autorité désignée et d’y déposer les documents reçus. 


Le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale et le ministre de la Santé et des 
Services sociaux peuvent exiger des organismes publics qui les détiennent la 
communication des renseignements ou des documents nécessaires à la localisation de 
la personne ayant contribué à la procréation. Ils peuvent également avoir accès, le cas 
échéant, au dossier judiciaire ayant trait à la filiation d’une personne issue d’un projet 
parental impliquant une gestation pour autrui. 


«542.11. Lorsque le directeur de l’état civil reçoit une déclaration de naissance 
accompagnée d’une copie authentique de la convention de gestation pour autrui, il 
dépose cette copie authentique de la convention au registre tenu par le ministre de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale et y inscrit le nom de l’enfant et sa date de naissance, 
après avoir dressé l’acte de naissance de l’ enfant. 


Un règlement du gouvernement détermine les autres renseignements qui doivent être 
inscrits à ce registre. 


«542.12. Dans le cas d’un projet parental impliquant l’utilisation du matériel reproductif 
d’un tiers par insémination artisanale ou par relation sexuelle, l’identité du tiers, les 
renseignements permettant de prendre contact avec lui et ceux concernant son profil 
qui sont déterminés par règlement du gouvernement sont recueillis par la personne 
seule ou par les conjoints ayant formé le projet parental. Il en est de même dans le cas 
d’un projet parental impliquant l’utilisation de matériel reproductif provenant de 
l’extérieur du Québec dans le cadre d’activités de procréation assistée exercées dans 
un centre de procréation assistée, dans la mesure où les renseignements sont connus. 


Les renseignements sont transmis au directeur de l’état civil par la personne seule ou 
les conjoints ayant formé le projet parental à l’occasion de la déclaration de naissance 
de l’enfant. Après avoir dressé l’acte de naissance, le directeur de l’état civil inscrit ces 
renseignements, le nom de l’enfant ainsi que sa date de naissance et les autres 
renseignements déterminés par règlement du gouvernement au registre tenu par le 
ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 


«542.13. Une fois que le jugement reconnaissant l’acte de naissance dressé hors du 
Québec ou la décision étrangère est passé en force de chose jugée, le ministre de la 
Santé et des Services sociaux dépose ce jugement et la convention de gestation pour 
autrui au registre tenu par le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale et y inscrit 
l’identité de la femme ou de la personne qui a donné naissance à l’enfant et les 
renseignements permettant de prendre contact avec elle. Le ministre inscrit également 
à ce registre les renseignements concernant le profil de cette femme ou de cette 
personne déterminés par règlement du gouvernement qui accompagnaient la 
convention qui lui a été soumise pour autorisation par la personne seule ou les 
conjoints ayant formé un projet parental impliquant une gestation pour autrui dans le 
cadre duquel la femme ou la personne qui a donné naissance à l’enfant est domiciliée 
hors du Québec. 


« III. — De la communication des renseignements médicaux 
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« 542.14. Dès lors qu’un médecin est d’avis que la santé de la personne issue d’une 
procréation impliquant la contribution d’un tiers, de ce tiers ou de l’un de leurs proches 
liés génétiquement le justifie, il peut obtenir auprès des autorités médicales concernées 
les renseignements médicaux nécessaires, sous réserve du consentement de la 
personne dont les renseignements sont demandés. À défaut de consentement, 
l’obtention de ces renseignements est assujettie à l’autorisation du tribunal. 


L’autorité désignée par la loi doit, après avoir obtenu le consentement de la personne 
dont les renseignements médicaux sont demandés, communiquer les renseignements 
permettant d’identifier cette personne ainsi que ceux permettant de prendre contact 
avec son médecin ou avec elle au médecin qui lui fournit une attestation écrite selon 
laquelle la santé de la personne issue d’une procréation impliquant la contribution d’un 
tiers, de ce tiers ou de l’un de leurs proches liés génétiquement, selon le cas, justifie la 
communication de renseignements médicaux. Lorsque les renseignements demandés 
concernent une femme ou une personne qui a donné naissance à un enfant dans le 
cadre d’un projet parental impliquant une gestation pour autrui qui est domiciliée hors 
du Québec, cette obligation s’applique sous réserve que l’État d’origine de celle-ci ne 
l’interdise pas. 


L’anonymat des personnes concernées doit être préservé. Ainsi, tout médecin qui reçoit 
communication de renseignements visés au deuxième alinéa doit prendre les mesures 
de sécurité propres à en assurer la confidentialité. 


« SECTION IV 
« DES ACTIONS RELATIVES À LA FILIATION 


«542.15. Nul ne peut réclamer une filiation contraire à celle que lui donnent son acte de 
naissance et la possession constante d’état conforme à cet acte. 


Nul ne peut contester l’état de celui qui a une possession constante d’état conforme à 
son acte de naissance. 


Lorsque la possession constante d’état ne peut être établie parce qu’elle est exercée 
par plus d’une personne simultanément, la personne qui a un lien biologique avec 
l’enfant qui est issu d’une procréation n’impliquant pas la contribution d’un tiers doit 
avoir préséance. Pour l’enfant issu d’une procréation impliquant la contribution d’un 
tiers, la personne ayant formé un projet parental avec le parent de l’enfant doit avoir 
préséance. 


« 542.16. Nul ne peut contester la filiation de l’enfant pour la seule raison qu’il est issu 
d’un projet parental impliquant la contribution d’un tiers. 


Toutefois, la filiation de l’enfant qui n’a pas une possession constante d’état conforme à 
son acte de naissance peut être contestée en apportant la preuve que la personne avec 
qui cette filiation est établie n’était pas partie au projet parental ou, selon le cas, que 
l’enfant n’est pas issu de ce projet. 


« 542.17. Toute personne intéressée, y compris le père ou la mère ou l’un des parents 
de l’enfant, peut contester par tous moyens la filiation de celui qui n’a pas une 
possession constante d’état conforme à son acte de naissance. 


« 542.18. L’enfant dont la filiation figurant à son acte de naissance n’est pas conforme à 
celle établie par une possession constante d’état peut réclamer sa filiation en justice. 
Pareillement, les père et mère ou les parents peuvent réclamer la filiation d’un enfant 
qui n’a pas une possession constante d’état conforme à son acte de naissance. 


Si l’enfant a déjà une autre filiation établie soit par un acte de naissance, soit par une 
possession constante d’état, soit par l’effet de la présomption applicable au conjoint de 
la femme ou de la personne qui lui a donné naissance, l’action en réclamation d’état ne 
peut être exercée qu’à la condition d’être jointe à une action en contestation de l’état 
ainsi établie. 


« 542.19. Les recours sont dirigés contre l’enfant et, le cas échéant, contre la personne 
visée par la réclamation ou la contestation. 
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«542.20. La preuve de la filiation peut se faire par tous moyens. Toutefois, les 
témoignages ne sont admissibles que s’il y a commencement de preuve, ou lorsque les 
présomptions ou indices résultant de faits déjà clairement établis sont assez graves 
pour en déterminer l’admission. 


« 542.21. Le commencement de preuve résulte des titres de famille, des registres et 
papiers domestiques, ainsi que de tous autres écrits publics ou privés émanant d’une 
partie engagée dans la contestation ou qui y aurait intérêt si elle était vivante. 


« 542.22. Tous les moyens de preuve sont admissibles pour s’opposer à une action 
relative à la filiation. 


«542.23. Le tribunal saisi d’une action relative à la filiation peut, à la demande d’un 
intéressé, ordonner qu’il soit procédé à une analyse permettant, par prélèvement d’une 
substance corporelle, d’établir l’empreinte génétique d’une personne visée par l’action. 


Toutefois, lorsque l’action vise à établir la filiation, le tribunal ne peut rendre une telle 
ordonnance que s’il y a commencement de preuve de la filiation établi par le demandeur 
ou si les présomptions ou indices résultant de faits déjà clairement établis par celui-ci 
sont assez graves pour justifier l’ordonnance. 


Le tribunal fixe les conditions du prélèvement et de l’analyse de manière qu’elles 
portent le moins possible atteinte à l’intégrité de la personne qui y est soumise ou au 
respect de son corps. Ces conditions ont trait, notamment, à la nature et aux date et lieu 
du prélèvement, à l’identité de l’expert chargé d’y procéder et d’en faire l’analyse, à 
l’utilisation des échantillons prélevés et à la confidentialité des résultats de l’analyse. 


Le tribunal peut tirer une présomption négative du refus injustifié de se soumettre à 
l’analyse visée par l’ordonnance. 


«542.24. Le tribunal peut établir la filiation d’un enfant issu d’une activité de procréation 
assistée avec une personne qui est décédée au moment de la réalisation de cette 
activité s’il lui est démontré : 


1° que cette personne était partie au projet parental au moment de son décès; 


2° que l’enfant a été conçu à l’aide du matériel reproductif de cette personne ou, selon 
le cas, du matériel reproductif auquel cette personne avait décidé de recourir afin 
d’avoir un enfant. 


La participation de cette personne au projet parental est présumée lorsque celle-ci et le 
parent à l’égard duquel une filiation avec l’enfant est établie étaient conjoints au 
moment du décès et que cet enfant est issu d’un transfert d’embryon créé avant ce 
moment. 


« 542.25. Les actions relatives à la filiation sont imprescriptibles. 
En cas de décès de l’enfant, du père ou de la mère ou du parent de l’enfant, les héritiers 
doivent agir dans les trois ans du décès, sous peine de déchéance. 


CHAPITRE DEUXIÈME

DE LA FILIATION PAR ADOPTION


SECTION I

DES CONDITIONS DE L’ADOPTION

§ 1.  — Dispositions générales


543. L’adoption ne peut avoir lieu que dans l’intérêt de l’enfant et aux conditions prévues par la 
loi.


Elle ne peut avoir lieu pour confirmer une filiation déjà établie par le sang.


CHAPITRE DEUXIÈME

DE LA FILIATION PAR ADOPTION
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SECTION I

DES CONDITIONS DE L’ADOPTION

§ 1.  — Dispositions générales


543. L’adoption ne peut avoir lieu que dans l’intérêt de l’enfant et aux conditions prévues par la 
loi.


Elle ne peut avoir lieu pour confirmer une filiation déjà établie.


SECTION III

DES EFFETS DE L’ADOPTION


579. Une entente visant à faciliter l’échange de renseignements ou des relations 
interpersonnelles peut être conclue, par écrit, entre l’adoptant et des membres de la famille 
d’origine.


L’entente ne peut être conclue que dans l’intérêt de l’enfant. S’il est âgé de 10 ans et plus, 
l’enfant doit y consentir et peut y mettre fin en tout temps, à moins qu’il ne soit dans 
l’impossibilité de manifester sa volonté.


579. Dans le cas de l’adoption d’un enfant domicilié au Québec par une personne 
également domiciliée au Québec, des échanges de renseignements concernant l’adopté 
et des membres de sa famille d’origine peuvent être prévus ou des relations 
personnelles entre ces personnes peuvent être maintenues ou développées, dans la 
mesure où la mise en place de tels échanges ou le maintien ou le développement de 
telles relations est dans l’intérêt de l’adopté. Si ce dernier est âgé de 10 ans et plus, il 
doit consentir, à moins qu’il ne soit dans l’impossibilité de manifester sa volonté. Ces 
échanges peuvent se faire ou ces relations peuvent être maintenues ou développées 
par tout moyen approprié à la situation et il n’est pas requis que les personnes soient 
en présence physique l’une de l’autre. Leurs modalités sont convenues, par écrit, entre 
l’adoptant, à titre de tuteur de l’adopté, ou l’adopté de 14 ans et plus et les membres 
concernés de la famille d’origine. 


Lorsque l’adopté de 10 ans et plus mais de moins de 14 ans ne consent pas aux 
échanges de renseignements ou au maintien ou au développement de relations avec un 
parent ou un grand-parent d’origine, ou en cas de désaccord entre les parties à ce sujet, 
ces échanges ou le maintien ou le développement de ces relations sont déterminés par 
le tribunal, dans la mesure où ils sont dans l’intérêt de l’adopté et qu’ils concernent des 
personnes qui lui sont significatives. 


Dans tous les cas, le consentement de l’adopté de 14 ans et plus aux échanges ou au 
maintien ou au développement des relations est requis et ce dernier peut, dès cet âge, y 
mettre fin sans formalité, qu’une ordonnance ait été rendue par le tribunal ou non. 


SECTION IV

DU CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES DOSSIERS D’ADOPTION


583. Tout adopté, y compris celui âgé de moins de 14 ans qui a l’accord de ses père et mère 
ou de son tuteur, a le droit d’obtenir, auprès des autorités chargées par la loi de les révéler, 
ses nom et prénoms d’origine, ceux de ses parents d’origine et les renseignements lui 
permettant de prendre contact avec ces derniers.


De même, lorsque l’adopté est devenu majeur, le parent d’origine a le droit d’obtenir les nom 
et prénoms donnés à celui-ci et les renseignements lui permettant de prendre contact avec lui.

Les renseignements ne peuvent toutefois être révélés si un refus à la communication de 
l’identité ou un refus au contact, selon le cas, y fait obstacle.


583. Tout adopté, y compris celui âgé de moins de 14 ans qui a l’accord de ses père et 
mère ou de ses parents ou de son tuteur, a le droit d’obtenir, auprès des autorités 
chargées par la loi de les révéler, son nom d’origine, le nom de ses parents d’origine, 
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que le lien de filiation ait été inscrit à l’acte de naissance primitif ou non, et les 
renseignements lui permettant de prendre contact avec ces derniers. 


Il a également droit d’obtenir une copie de son acte de naissance primitif et des 
jugements ayant trait à l’adoption, et ce, selon les modalités déterminées par règlement 
du gouvernement. 


De même, lorsque l’adopté est devenu majeur, le parent d’origine a le droit d’obtenir le 
nom donné à celui-ci et les renseignements lui permettant de prendre contact avec lui. 


Les renseignements ne peuvent toutefois être révélés si un refus à la communication de 
l’identité ou un refus au contact, selon le cas, y fait obstacle. De plus, la communication 
de tout document doit être faite dans le respect du refus au contact exprimé, le cas 
échéant, et les passages fournissant des renseignements permettant de prendre 
contact avec le parent d’origine doivent, en conséquence, être retirés ou caviardés. 


Les autorités qui révèlent les renseignements concernant un parent d’origine dont la 
filiation à l’égard de l’adopté n’est pas inscrite à l’acte de naissance primitif ne sont pas 
responsables du préjudice pouvant résulter d’une erreur qui n’est pas de leur fait dans 
l’identification de ce parent. 


583.0.1. Les descendants au premier degré d’un adopté qui sont âgés de 14 ans et plus 
peuvent, si ce dernier est décédé, obtenir, auprès des autorités chargées par la loi de 
les révéler, les mêmes renseignements et les mêmes documents que peut obtenir 
l’adopté en vertu de la présente section, et ce, aux mêmes conditions. 


SUPPRESSION


583.3. En cas d’impossibilité pour l’adopté ou le parent d’origine de manifester sa 
volonté relativement à la communication de renseignements, son mandataire, son 
tuteur ou son curateur peut le remplacer. S’il n’est pas ainsi représenté, peut également 
le remplacer son conjoint, un proche parent ou une personne qui démontre pour lui un 
intérêt particulier.


2017, c. 12, a. 35.


583.4. Un parent d’origine peut inscrire un refus à la communication de son identité dans 
l’année qui suit la naissance de l’enfant. Dans ce cas, l’identité de l’enfant est protégée de 
plein droit envers ce parent.


Lors de la première demande de renseignements le concernant, le parent d’origine doit être 
informé de celle-ci afin qu’il puisse maintenir son refus ou le retirer.


583.4. Un parent d’origine peut inscrire un refus à la communication de son identité dans les 
30 jours qui suivent la naissance de l’enfant. Dans ce cas, l’identité de l’enfant est protégée 
de plein droit envers ce parent.


Lors de la première demande de renseignements le concernant, le parent d’origine doit être 
informé de celle-ci afin qu’il puisse maintenir son refus ou le retirer.


Un tel refus à la communication de l’identité du parent d’origine cesse d’avoir effet au 
dix-huitième anniversaire de l’adopté. Il en va de même de la protection de plein droit de 
l’identité accordée à l’adopté lorsqu’un tel refus est inscrit par le parent d’origine. 


TITRE QUATRIÈME

DE L’AUTORITÉ PARENTALE


603. À l’égard des tiers de bonne foi, le père ou la mère qui accomplit seul un acte d’autorité à 
l’égard de l’enfant est présumé agir avec l’accord de l’autre.


INSERTION
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603.1. Le père ou la mère ou le parent peut, sans l’accord de l’autre parent, en raison 
d’une situation de violence familiale ou sexuelle causée par ce dernier, requérir pour 
son enfant des services de santé ou des services sociaux, incluant des services de 
soutien psychosocial, reconnus par le ministre de la Justice. 


À cette fin, le père ou la mère ou le parent doit avoir obtenu une attestation d’un 
fonctionnaire ou d’un officier public désigné par le ministre de la Justice qui, sur le vu 
de sa déclaration sous serment selon laquelle il existe une telle situation de violence 
familiale ou sexuelle et sur le vu d’autres éléments de faits ou de documents provenant 
de personnes en contact avec les personnes victimes et appuyant cette déclaration, 
considère que la demande est une mesure de nature à assurer la santé et la sécurité de 
l’enfant. Le fonctionnaire ou l’officier public doit agir avec célérité. 


611. Les père et mère ne peuvent sans motifs graves faire obstacle aux relations personnelles 
de l’enfant avec ses grands-parents.


À défaut d’accord entre les parties, les modalités de ces relations sont réglées par le tribunal.


611. Des relations personnelles entre l’enfant et ses grands-parents ou entre l’enfant et 
l’ex-conjoint de son père ou de sa mère ou de son parent peuvent être maintenues dans 
la mesure où ces personnes sont significatives pour l’enfant, que le maintien de telles 
relations est dans son intérêt et que, s’il est âgé de 10 ans et plus, il y consent, à moins 
qu’il soit dans l’impossibilité de manifester sa volonté. Ces relations peuvent être 
maintenues par tout moyen approprié à la situation et il n’est pas requis que les 
personnes soient en présence physique l’une de l’autre. Les modalités de leur maintien 
peuvent être convenues par écrit entre le père ou la mère ou le parent de l’enfant, à titre 
de tuteur, son tuteur, le cas échéant, ou l’enfant de 14 ans et plus et ses grands-parents 
ou l’ex-conjoint de son père ou de sa mère ou de son parent, selon le cas. 


Si l’enfant de 10 ans et plus mais de moins de 14 ans n’y consent pas ou en cas de 
désaccord entre les parties, le maintien des relations est déterminé par le tribunal. 


Dans tous les cas, le consentement de l’enfant de 14 ans et plus au maintien des 
relations est requis et ce dernier peut, dès cet âge, y mettre fin, sans autre formalité, 
qu’une ordonnance ait été rendue par un tribunal ou non. 


CHAPITRE TROISIÈME

DU DROIT D’OPTION

SECTION I

DE LA DÉLIBÉRATION ET DE L’OPTION


630. Tout successible a le droit d’accepter la succession ou d’y renoncer.

L’option est indivisible. Toutefois, le successible qui cumule plus d’une vocation successorale 
a, pour chacune d’elles, un droit d’option distinct.


SECTION II

DE L’ACCEPTATION


643. La répartition des vêtements, papiers personnels, décorations et diplômes du défunt, 
ainsi que des souvenirs de famille, n’emporte pas, à elle seule, acceptation de la succession si 
elle est faite avec l’accord de tous les successibles.

L’acceptation, par un successible, de la transmission en sa faveur d’un emplacement destiné à 
recevoir un corps ou des cendres n’emporte pas, non plus, acceptation de la succession.


INSERTION


643.1. La remise d’une part du solde d’un compte de dépôts à vue au cotitulaire 
survivant en vertu de l’article 4 de la Loi sur la remise des dépôts d’argent aux 
cotitulaires d’un compte qui sont des conjoints ou des ex-conjoints (indiquer ici l’année 
et le numéro de chapitre de la présente loi ainsi que le numéro de l’article de cette loi 
qui édicte la Loi sur la remise des dépôts d’argent aux cotitulaires d’un compte qui sont 
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des conjoints ou des ex-conjoints) qui est supérieure à celle à laquelle il a droit 
n’emporte pas, à elle seule, acceptation de la succession. 


TITRE DEUXIÈME

DES CONFLITS DE LOIS


CHAPITRE PREMIER

DU STATUT PERSONNEL


SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES


3083. L’état et la capacité d’une personne physique sont régis par la loi de son domicile.

L’état et la capacité d’une personne morale sont régis par la loi de l’État en vertu de laquelle 
elle est constituée, sous réserve, quant à son activité, de la loi du lieu où elle s’exerce.


SECTION II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES


§ 0.1.  — Du changement de la mention du sexe


3084.1. Lorsqu’une modification de la mention du sexe figurant dans l’acte de naissance d’une 
personne née au Québec mais domiciliée hors du Québec s’avère impossible dans l’État de 
son domicile, le directeur de l’état civil peut, à la demande de cette personne, apporter la 
modification de la mention et, s’il y a lieu, des prénoms, à l’acte fait au Québec.


La demande est assujettie aux conditions prévues à la loi du Québec, exception faite des 
conditions relatives au domicile et à la nationalité.


3084.1. Lorsqu’une modification de la mention du sexe ou de l’identité de genre figurant à 
l’acte de naissance d’une personne née au Québec mais domiciliée hors du Québec s’avère 
impossible dans l’État de son domicile, le directeur de l’état civil peut, à la demande de cette 
personne, apporter la modification de la mention et, s’il y a lieu, des prénoms, à l’acte fait au 
Québec. Il en est de même pour l’ajout à l’acte de naissance d’une mention de l’identité 
de genre. 


La demande est assujettie aux conditions prévues à la loi du Québec, exception faite des 
conditions relatives au domicile.


§ 4.  — De la filiation par le sang et de la filiation adoptive


3091. L’établissement de la filiation est régi par la loi du domicile ou de la nationalité de 
l’enfant ou de l’un de ses parents, lors de la naissance de l’enfant, selon celle qui est la plus 
avantageuse pour celui-ci.


Ses effets sont soumis à la loi du domicile de l’enfant.


§ 4.  — De la filiation de naissance et de la filiation par adoption 


3091. L’établissement de la filiation est régi par la loi du domicile ou de la nationalité de 
l’enfant ou de l’un de ses parents, lors de la naissance de l’enfant, selon celle qui est la plus 
avantageuse pour celui-ci.


Ses effets sont soumis à la loi du domicile de l’enfant.
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AUTRES LOIS


LOI SUR L’AIDE JURIDIQUE ET SUR LA PRESTATION DE CERTAINS AUTRES SERVICES 
JURIDIQUES 


CHAPITRE III

PRESTATION DE CERTAINS SERVICES JURIDIQUES AUTRES QUE L’AIDE JURIDIQUE


83.1. Outre les fonctions et les devoirs qui lui sont attribués par le chapitre II, la Commission 
des services juridiques doit veiller à ce que des services juridiques soient fournis aux 
personnes accusées dans un procès pénal ou criminel dont le droit aux services d’un 
avocat rémunéré par l’État, afin d’assurer leur droit constitutionnel à un procès équitable, a été 
reconnu par une ordonnance judiciaire.


Elle doit également veiller à ce que de tels services soient offerts lorsqu’une ordonnance 
judiciaire portant sur la désignation d’un avocat a été rendue aux termes d’une disposition du 
Code criminel (L.R.C. 1985, c. C-46), notamment en vertu des articles 486.3 et 672.24, des 
paragraphes 8 à 8.2 de l’article 672.5 et des articles 684 et 694.1 de ce code.


«83.1.1. Outre les fonctions et les devoirs qui lui sont attribués par le chapitre II, la 
Commission des services juridiques doit veiller à ce que des services juridiques soient 
offerts à une partie non représentée, pour l’interrogatoire ou le contre-interrogatoire de 
l’autre partie ou d’un enfant, lorsqu’un tribunal ordonne la désignation d’un avocat 
conformément à l’article 278 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01) ou ordonne 
qu’un enfant soit interrogé ou contre-interrogé par un avocat en vertu de l’article 85.4.1 
de la Loi sur la protection de la jeunesse (chapitre P-34.1). ». 


CODE DE PROCÉDURE CIVILE 


L’article 278 de ce code est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant : 


278. Un témoin a droit à la protection du tribunal contre toute manoeuvre d’intimidation lors de 
son témoignage et contre tout interrogatoire abusif.


«Le tribunal peut, sur demande ou d’office, empêcher une partie non représentée 
d’interroger ou de contre-interroger l’autre partie ou un enfant, lorsqu’elle est visée par un 
acte d’accusation ou assujettie à une ordonnance, à une promesse ou à un engagement prévu 
au Code criminel (Lois révisées du Canada (1985), chapitre C-46) concernant cette autre 
partie ou cet enfant en lien avec de la violence familiale ou sexuelle ou lorsqu’elle est 
assujettie à une ordonnance civile de protection ou visée par une demande, une entente 
ou une décision relative à la protection de la jeunesse concernant également cette autre 
partie ou cet enfant ou lorsque le tribunal considère qu’un tel contexte de violence existe. 
Le cas échéant, le tribunal ordonne qu’un avocat soit désigné pour procéder à l’interrogatoire 
ou au contre-interrogatoire. ».


279. Dans toute instance contestée, les témoins sont interrogés à l’audience, les autres parties 
présentes ou dûment appelées.

Chaque partie peut demander que les témoins déposent sans prendre connaissance des 
autres témoignages. Cependant, à moins de circonstances exceptionnelles, une telle 
demande ne peut viser les témoins experts.

Le témoin qui a été interrogé préalablement à l’instruction peut, au moment de l’instruction, 
être interrogé de nouveau sur demande de l’une ou l’autre des parties.


Lorsqu’il y a lieu d’interroger un témoin à distance, le moyen technologique utilisé doit 
permettre, en direct, de l’identifier, de l’entendre et de le voir. Cependant, le tribunal peut, 
après avoir pris l’avis des parties, décider d’entendre le témoin sans qu’il soit vu.
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L’article 336 de ce code est modifié par le remplacement du troisième alinéa :


336. Dans une affaire non contentieuse, le jugement qui porte sur une demande en matière 
d’intégrité, d’état ou de capacité est notifié à la personne concernée et, s’il y a lieu, à son 
représentant selon les instructions données, le cas échéant, par le tribunal.


Le jugement relatif à une tutelle à l’absent ou à un mineur ou à un régime ou à un mandat de 
protection est notifié sans délai au curateur public, à l’exception du jugement autorisant la 
désignation d’un tuteur supplétif lorsque la valeur des biens du mineur n’excède pas 25 000 $; 
celui relatif à une demande concernant l’état d’une personne est notifié au directeur de l’état 
civil.


Lorsqu’il s’agit d’un dossier ayant trait à l’adoption, le jugement est notifié aux parties ou à 
leurs représentants dans le respect des règles relatives à la publication des jugements en 
matière familiale.


«Le jugement ayant trait à l’adoption est notifié aux parties ou à leurs représentants dans 
le respect des règles relatives à la publication des jugements en matière familiale à moins 
que le tribunal, sur demande ou d’office, ne décide de déroger à ces règles. Ces règles ne 
s’appliquent pas lorsque l’enfant ou l’adoptant est domicilié hors du Québec ou lorsque le 
jugement est notifié au directeur de la protection de la jeunesse ainsi qu’au ministre de la 
Santé et des Services sociaux. Lorsqu’il est notifié à la partie à qui l’autorité parentale est 
confiée, le jugement ordonnant le placement de l’enfant ou son adoption est accompagné d’un 
certificat attestant de cette autorité. S’il s’agit d’un jugement déclarant un enfant judiciairement 
admissible à l’adoption, un tel certificat peut être transmis à la personne à qui l’autorité 
parentale a été confiée, si cette dernière en fait la demande. ». 


LOI SUR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE 


222. L’article 1 dans la définition de « parents » 


e)  «parents» : le père et la mère ou les parents d’un enfant ou toute autre personne agissant 
comme titulaire de l’autorité parentale, le cas échéant;


62.1. Lorsque le tribunal ordonne que l’enfant soit confié à un milieu de vie substitut, le 
directeur peut autoriser des séjours d’au plus 15 jours chez son père ou sa mère ou l’un ou 
l’autre de ses parents, chez une personne significative pour lui, notamment ses grands-
parents et les autres membres de la famille élargie, en famille d’accueil ou au sein d’un 
organisme, pourvu que le séjour s’inscrive dans le plan d’intervention et respecte l’intérêt de 
l’enfant.


Le directeur ou une personne qu’il autorise en vertu de l’article 32 peut, en vue de préparer le 
retour de l’enfant dans son milieu familial ou social, autoriser des séjours prolongés de l’enfant 
chez son père ou sa mère ou l’un ou l’autre de ses parents, chez une personne significative 
pour lui, en famille d’accueil ou au sein d’un organisme dans les 60 derniers jours de 
l’ordonnance confiant l’enfant à un milieu de vie substitut.


SECTION VI

CONTINUATION DES MESURES DE PROTECTION


Insertion, de 70.7 après l’article 70.6


70.6. Le tribunal peut, lorsqu’il nomme un tuteur ou par la suite, prévoir toute mesure relative à 
cette tutelle s’il l’estime dans l’intérêt de l’enfant et, entre autres, prévoir le maintien de 
relations personnelles entre l’enfant et ses parents, ses grands-parents ou toute autre 
personne et en régler les modalités.
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«70.7. La désignation d’une famille d’accueil ou d’un membre de celle-ci comme tuteur 
supplétif en application de l’article 199.1 du Code civil ne met pas fin à l’intervention du 
directeur en vertu de la présente loi ni ne change les rôles, les responsabilités ou les droits de 
cette famille d’accueil ou d’un membre de celle-ci. ». 


CHAPITRE IV.0.1

ADOPTION


SECTION I

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ADOPTION D’UN ENFANT DOMICILIÉ AU QUÉBEC


§ 1.  — Responsabilités particulières du directeur de la protection de la jeunesse dans le cadre 
de l’adoption d’un enfant dont il assure le placement


71.3.4. Le directeur doit, avant de présenter une demande d’ordonnance de placement, 
informer l’enfant, les parents ou le tuteur ainsi que les adoptants:


1°  des caractéristiques de l’adoption avec ou sans reconnaissance d’un lien préexistant de 
filiation;


2°  de la possibilité de convenir d’une entente visée à l’article 579 du Code civil pour la durée 
du placement et après l’adoption;


3°  des règles relatives à la recherche des antécédents sociobiologiques et aux retrouvailles.


2°  «En outre, le directeur doit offrir des services d’accompagnement à l’adoptant, à l’adopté et 
aux membres de la famille d’origine qui souhaitent prévoir des échanges de renseignements 
ou maintenir ou développer des relations personnelles conformément à l’article 579 du Code 
civil avant que l’ordonnance de placement ne soit prononcée.


3°  Lorsque seuls sont prévus des échanges de renseignements, le directeur, sur demande 
des parties, facilite ces échanges jusqu’à ce que l’adopté devienne majeur. Toutefois, le 
directeur cesse d’agir sur demande de l’une ou l’autre des parties. ».


En outre, le directeur doit offrir des services d’accompagnement à l’adoptant, à l’enfant et aux 
personnes qui sont significatives pour ce dernier qui souhaitent conclure une entente visée à 
l’article 579 du Code civil avant que l’ordonnance de placement ne soit prononcée.

Lorsqu’une telle entente est conclue et qu’elle ne vise que l’échange de renseignements, le 
directeur facilite cet échange, lorsque les parties à l’entente lui en font la demande, jusqu’à ce 
que l’adopté devienne majeur. Toutefois, le directeur cesse d’agir sur demande de l’une ou 
l’autre des parties.


71.3.13. Tout établissement qui exploite un centre de protection de l’enfance et de la jeunesse 
est responsable de communiquer à tout adopté ou parent d’origine qui lui en fait la demande 
les renseignements qu’il a le droit d’obtenir en vertu de l’article 583 du Code civil. Il 
communique également à l’adopté ainsi qu’à son frère ou à sa soeur d’origine les 
renseignements visés à l’article 583.10 de ce code lorsque les conditions qui y sont énoncées 
sont réunies.


De plus, un tel établissement doit, lorsque l’adopté ou le parent d’origine recherché y consent, 
communiquer au médecin qui lui fournit une attestation écrite du risque de préjudice visé à 
l’article 584 du Code civil les renseignements permettant d’identifier cet adopté ou ce parent 
d’origine ainsi que ceux permettant de prendre contact avec lui ou avec son médecin.
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Tout médecin qui reçoit communication de renseignements visés au deuxième alinéa doit 
prendre les mesures de sécurité propres à en assurer la confidentialité. Ces renseignements 
ne peuvent être communiqués et utilisés que pour les fins prévues à l’article 584 du Code civil.


71.3.13. « Tout établissement qui exploite un centre de protection de l’enfance et de la 
jeunesse est responsable de communiquer à tout adopté ou, s’il est décédé, à ses 
descendants au premier degré, ou à tout parent d’origine qui lui en fait la demande, les 
renseignements et les documents qu’ils ont le droit d’obtenir en vertu des articles 583 ou 
583.0.1 du Code civil, le cas échéant. Il communique aussi à l’adopté, à ses descendants au 
premier degré, à son frère ou à sa sœur d’origine, adoptés ou non, ou à ses grands-parents 
d’origine les renseignements visés à l’article 583.10 de ce code, lorsque les conditions qui y 
sont énoncées sont satisfaites. 


Il communique aux descendants au premier degré de l’adopté décédé qui en font la demande 
un sommaire des antécédents sociobiologiques de l’adopté visé à l’article 71.3.6 de la 
présente loi. »;


De plus, un tel établissement doit, lorsque l’adopté ou le parent d’origine recherché y consent, 
communiquer au médecin qui lui fournit une attestation écrite «que la santé de l’adopté, du 
parent d’origine ou de l’un de leurs proches liés génétiquement, selon le cas, justifie la 
communication des renseignements médicaux visés » visé à l’article 584 du Code civil les 
renseignements permettant d’identifier cet adopté ou ce parent d’origine ainsi que ceux 
permettant de prendre contact avec lui ou avec son médecin.


Tout médecin qui reçoit communication de renseignements visés au deuxième alinéa doit 
prendre les mesures de sécurité propres à en assurer la confidentialité. Ces renseignements 
ne peuvent être communiqués et utilisés que pour les fins prévues à l’article 584 du Code civil.


71.3.14. Des services d’accompagnement psychosocial sont offerts à l’enfant âgé de 14 ans et 
plus qui entreprend une démarche de recherche d’antécédents sociobiologiques ou de 
retrouvailles. Ils sont également offerts à toute autre personne qui, entreprenant une telle 
démarche ou étant visée par elle, a besoin de tels services.


Ces services sont offerts par un établissement qui exploite un centre de protection de 
l’enfance et de la jeunesse.


71.3.14. Des services d’accompagnement psychosocial sont offerts à l’enfant qui entreprend 
une démarche de recherche d’antécédents sociobiologiques ou de retrouvailles. Ils sont 
également offerts à toute autre personne qui, entreprenant une telle démarche ou étant visée 
par elle, a besoin de tels services.


Ces services sont offerts par un établissement qui exploite un centre de protection de 
l’enfance et de la jeunesse.


71.3.15. Les refus à la communication de l’identité ou au contact prévus au quatrième alinéa 
de l’article 583 du Code civil doivent être inscrits auprès d’un établissement qui exploite un 
centre de protection de l’enfance et de la jeunesse.


Les demandes d’inscription de refus doivent être faites au moyen du formulaire prescrit par le 
ministre.


71.15.2. Le ministre est responsable de communiquer à tout adopté ainsi qu’au parent 
d’origine ou au frère ou à la soeur d’origine de cet adopté les renseignements qu’ils peuvent 
obtenir en application des dispositions de l’article 583.12 du Code civil.


De plus, le ministre doit, lorsque l’adopté ou le parent d’origine recherché y consent et que la 
loi de l’État d’origine de l’adopté ne l’interdit pas, communiquer au médecin qui lui fournit une 
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attestation écrite du risque de préjudice visé à l’article 584 du Code civil les renseignements 
permettant d’identifier cet adopté ou ce parent d’origine ainsi que ceux permettant de prendre 
contact avec lui ou avec son médecin.


Tout médecin qui reçoit communication de renseignements visés au deuxième alinéa doit 
prendre les mesures de sécurité propres à en assurer la confidentialité. Ces renseignements 
ne peuvent être communiqués et utilisés que pour les fins prévues à l’article 584 du Code civil.


71.15.2. «Le ministre est responsable de communiquer à tout adopté ou, s’il est décédé, à ses 
descendants au premier degré, ainsi qu’au parent d’origine, au frère ou à la sœur d’origine, 
adoptés ou non, ou aux grands-parents d’origine de cet adopté les renseignements qu’ils 
peuvent obtenir en application des dispositions de l’article 583.12 du Code civil. 


Il est également responsable de communiquer aux descendants au premier degré de l’adopté 
décédé qui en font la demande un sommaire des antécédents sociobiologiques de l’adopté 
visé à l’article 71.14 de la présente loi. »


De plus, le ministre doit, lorsque l’adopté ou le parent d’origine recherché y consent et que la 
loi de l’État d’origine de l’adopté ne l’interdit pas, communiquer au médecin qui lui fournit une 
attestation écrite «que la santé de l’adopté, du parent d’origine ou de l’un de leurs proches liés 
génétiquement, selon le cas, justifie la communication des renseignements médicaux visés » à 
l’article 584 du Code civil les renseignements permettant d’identifier cet adopté ou ce parent 
d’origine ainsi que ceux permettant de prendre contact avec lui ou avec son médecin.


Tout médecin qui reçoit communication de renseignements visés au deuxième alinéa doit 
prendre les mesures de sécurité propres à en assurer la confidentialité. Ces renseignements 
ne peuvent être communiqués et utilisés que pour les fins prévues à l’article 584 du Code civil.


71.15.5. Des services d’accompagnement psychosocial sont offerts à l’enfant âgé de 14 ans et 
plus qui entreprend une démarche de recherche d’antécédents sociobiologiques ou de 
retrouvailles. Ils sont offerts également à tout autre adopté qui, entreprenant une telle 
démarche ou étant visé par elle, a besoin de tels services.


Ces services sont offerts par la personne ou l’établissement désigné à cette fin par le ministre.


71.15.5. Des services d’accompagnement psychosocial sont offerts à l’enfant qui entreprend 
une démarche de recherche d’antécédents sociobiologiques ou de retrouvailles. Ils sont offerts 
également à tout autre adopté ainsi qu’à ses descendants au premier degré qui, entreprenant 
une telle démarche ou étant visés par elle, ont besoin de tels services.


Ces services sont offerts par la personne ou l’établissement désigné à cette fin par le ministre.


CHAPITRE V

INTERVENTION JUDICIAIRE

SECTION I

INTERVENTION DU TRIBUNAL


80. Lorsque le tribunal constate que l’intérêt de l’enfant est opposé à celui de ses parents, il 
doit s’assurer qu’un avocat soit spécifiquement chargé de conseiller et représenter l’enfant et 
que cet avocat ne joue en même temps aucun rôle de conseiller ou de procureur auprès des 
parents.


85.2. Le tribunal peut, à titre exceptionnel, dispenser un enfant de témoigner s’il considère que 
le fait de rendre témoignage pourrait porter préjudice à son développement mental ou affectif.


85.4. Le tribunal peut, à titre exceptionnel et s’il considère que les circonstances le justifient, 
entendre l’enfant hors la présence de toute personne partie à l’instance, après avoir avisé 
celle-ci.
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Toutefois, l’avocat de toute personne exclue peut demeurer présent lors du témoignage pour y 
représenter cette personne.


Toute personne en l’absence de qui ce témoignage est rendu peut en prendre connaissance. 
Le tribunal peut cependant rendre toute ordonnance qui lui apparaît nécessaire afin que soit 
respecté le caractère confidentiel des informations dont cette personne peut prendre 
connaissance.


Insertion, après l’article 85.4, du suivant : 


« 85.4.1. Le tribunal peut, sur demande ou d’office, empêcher une partie non représentée 
d’interroger ou de contre-interroger un enfant et ordonner que cet enfant soit interrogé ou 
contre-interrogé par un avocat. ». 
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